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Audience du 16 avril. 

Mil INTRE H. GRACIER DR CASSAGNAC ET M. LACROSSE, DÉPUTÉ. — 

QUESTION B'INCOMPÉTEKCE. 

Une affiuence considérable se presse de bonne heure dans l'enceinte 

étroite de la 6« chambre. M. Lacrosse, député, couvert par son inviolabi-

lité contre l'exercice de l'action publique, a été cité comme témoin à la 

requête du ministère public ; il est présent à l'audience. L'honorable dé-

puté paraît encore souffiaut, il marche avec peine. Oivlot.donne un fau-

La cause de M. le procureur du Roi contre M. Granier de Cassagnac 

est appelée. Le prévenu a pris place au banc delà défense à côté de son 
avocat. 

Le prévenu déclare se nommer Granier de Cassagnac, homme de let-
tres, â

0
'é de 55 ans. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir fait des blessures en 

combat singulier ; avez-vous quelques explications adonner? 

M. Granier de Cassagnac : Avant de répondre à la question que M. 

président me fait l'honneur de m'adresser, je lui demande la permis-

iou d'exprimer ma pensée sur la mauière dont l'affaire se présente au-

ourJ'hui devant lui. Quand j'ai reçu la citation qui m'a été donnée en 

vertu de la loi qui punit les coups et blessures , j'ai pensé que mon as-

signation avait été mal libellée, et que je ne devais pas être appelé devant 

la justice pour avoir fait des blessures ou porté des coups à M. Lacrosse 

le 19 mars dernier. Eu effet ce jour là j'ai eu un duel, j'ai t u le malheur 

de blesser M. Lacrosse. J'ai peuséqu'en venant ici je n'avais qu'à répondre 

à un duel, et que j'y trouverais les personnes dont les dépositions de-
vaient présenter l'affaire sous son jour véritable. 

» Il e^t évident que le fait dont on m'accuse, et qui constitue soit un 

délit, soit un crime, ne se compose pas seulement d'un fait, mais aussi 

de l'intention et des circonstances qui l'ont accompagné. Je ne suis cer-

tainement pas ici pour enseigner aux magistrats leurs devoirs ; j'ai bien 

assez de remplir les miens, et je suis heureux quand je puis le faire aux 

applaudissemens des honnêtes gens ; mais enfin il me semble que le mi-

nistère public qui m'appelle ici ne cherche pas à exercer contre moi 

un acte de vengeance, mais bien un acte d'impartiale justice. Il aurait 

donc du faire venir à cette barre les personnes qui, par leurs témoigna-

ges, pouvaient assigner à mon action le caractère qui lui appartient. 

> Je présume donc que dans l'intention que je viens d'exposer, mon 

conseil demandera remise à huitaine pour me donner le temps d'appe-

ler les témoins qui n'ont pas été assignés comme je devais m'y attendre. 

M' Baichère, avocat de M. Granier de Cassagnac : Le Tribunal veut 

bien sans doute me permettre quelques explications. 11 est évident que 

mon client est ici privé des moyens de faire apprécier le fait qui vous 

est soumis, puisqu'il n'a pas les témoins qui vous auraient rendu comp-

ta de ce fait, qui vous eu auraient appris les précédens et les circons-

tances, qui vous auraient dit que les choses de part et d'autre s'étaient 

loyalement, honorablement passées. Mais ces témoins pouvaient, en pa-

rafant ici, être transformés en complices. Il parait que le ministère pu-

blic a répugné à ce rôle. Que le ministère public auquel, pas plus que 

M. Grauier de Cassagnac, je n'ai la prétention d'enseigner ses devoirs, 

nous accorde donc remise à huitaine pour produire ces témoins. 

M. le président : Acceptez-vous les débats ? On pourrait toujours en 

tendre M. Lacrosse ; ses explications pourraient même rendre inutile 
l'audition d'autres témoins 

M' Baichère: M. Grauier de Cassagnac n'a pas seulement besoin de 

se défendre de l'inculpation dirigée contre lui ; il a aussi une autre mis-

sion à remplir, c'est celle de contribuer à faire fixer, autant qu'il est 

en lui, la jurisprudence jusqu'à présent flottante sur le duel entre des 

Cours royales, les Tribunaux et la Cour de cassation. Il ne peut pas se 

résigner au rôle en quelque sorte mesquin qu'il aurait dans l'affaire s'il 

se bornait à s'y défendre comme simple prévenu ; il a aussi à remplir 
sa mission de publiciste... 

M. le président : Faites-nous alors passer des conclusions pour que 
nous sachions mieux ce que vous demandez au Tribunal. 

V
e
 Baichère : Nous demandons en ce moment purement et simple-

ment la remise. 

M. le président : Et pourquoi une remise ? 

■V
e
 Baichère : C'est pour avoir le temps de produire les témoins qui 

"ont pas été assignés par M. le procureur du Roi. 

A/, fe président : Pourquoi faire citer des témoins que vous n'avez pas 
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ulu nommer dans l'instruction? est-ce avec la penséeque M. le pro-

cureur du Roi ne prendra pas contre eux présens des conclusions qu'il 

j^pu prendre alors qu'ils n'étaient pasconnusde lui? Avez-vous l'in-

tention de faire citer ces témoins sous le risque -de la prévention de 
c
°niplicité qui peut s'élever, contre eux? 
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 Baichère: Il ne nous appartient pas d'examiner s'il y a d'autres 

'nculpés à poursuivre. 

Dupaty, avocat du Roi : On semble s'étonner de ce que le minis-
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 Public ait poursuivi M. Granier de Cassagnac tout seul, et que les 

groins du duel ne soient pas sur le banc de la police correctionnelle. 

wisqne tout autre, M. Granier de Cassagnac devrait s'étonner de la 

Potion qu'il s'est faîte lui-même ; pour le démontrer nous n'avons qu'à 
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'8s yeux sur son interrogatoire. La première demande que M. le 
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 "instruction lui adresse estcelle-ci : nous la lisons en toutes lettres 

ans soi, interrogatoire. 
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- Quels ont été les témoins du duel ? — R. Je ne veux pas les nom-
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i"ge d'instruction, pour remplir sa mission, son devoir, pose la 

ç
 5t

.
lou u

"e seconde fois, il insiste : nouveaux refus de la part de M. 

j| "'«r de Cassagnac. M. le juge d'instruction interroge l'adversaire de 

• panier de Cassagnac, il éprouve le même refus. Quelle était donc la 
Wtlon du —.il J.. JX1U 

» Loin donc de résister à la demande de M. Granier de Cassagnac , jamais une épée. » L'avocat en doutait, et moi je n'en doute pas, car je 

nous nous y réunissons, puisqu'elle peut avoir pour résultat de nous connais M. Granier de Cassagnac depuis mon enfance. M. Grauier de Cas-

mettre sur la trace d'un délit. Nous ne nous opposons donc pas à ce que saguac, dans la circonstance actuelle, n'y a pas mis une épée, il y -a mis 

Prin ' * ministère public? Il ne connaissait que l'auteur du délit 
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d'hui on soulève une prétention, celle de révéler àla justice, 

part au délit. Il a cité le seul inculpé connu qu'il pouvait citer de-

so^j^'pner au ministère public les témoins qui ont assisté au duel. Ce 
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°tre avis, une grave erreur de croire que des témoins sont 
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 dans l'intérêt de la vérité et de la justice, il est possible que 

J'nn
 s

-
se

 révèlent ultérieurement oui prennent à ses yeux le caractère un
 crime ou d'un délit. 

l'affaire soit ajournée à huitaine ; mais il est' bien entendu que, puis-

qu'à l'audience le représentant légal de M. Grauier de Cassagnac con-

clut à ce que dansla huitaine le ministère public fasse entendre les té-

moins qu'il a indiqués, le ministère public profitera des indications po-

sitives qui lui seront données pour arriver à la connaissance de pré-

tendus complices du délit commis par le prévenu qui est àujourd'hui à 
cette barre. 

M" Baichère: Je croyais avoir fait des réserves sur ce dernier point. 

Nous n'avons pas certainement l'intention de nous poser en dénoncia-

teurs; mais, vouslesavez, les circonstances sont la moralité d'un fait. 

Nous avons voulu seulement exposer la situation dans laquelle nous é-
tions. 

M. Granier de Cassagnac: Il n'y a rien de contradictoire entre ce 

que j'ai dit ici et la conduite que j'ai tenue chez M. le juge d'instruction. 

M. le juge d'instruction m'a demandé quels étaient lestemojns du duel, 

et je n'ai pas voulu les nommer pour ne pas les exposer à des poursui-

tes, c'est vrai. Le lendemain de ce regrettable événement, les témoins 

de l'honorable M. Lacrosse m'ont fait demander par l'intermédiaire des 

miens de ne pas les nommer, ils m'ont fait dire que deux ou trois 

jours au moins avant le jugement de l'affaire je pourrais les faire citer, 

ou bien que par l'intermédiaire du ministère public ils se produiraient 

aux débats, j'ai peusé que s'ils étaient poursuivis, la force des choses 

les amènerait naturellement à se trouver ici ; j'ai cru alors qu'il était 

tout simple d'avoir vis-à-vis d'eux le mérite d'un bon procédé qui ne 
me coûterait rien, je ne les ai donc pas nommés. 

La veille du duel se présentèrent pour moi beaucoup de difficultés 

pour trouver des témoins. Mon adversaire avait choisi les siens dans la 

catégorie spéciale des membres de la Chambre. Mes relations intimes 

ne me permettaient pas d'en choisir comme lui que leur inviolabilité 

rendit moins difficiles à accepter. J'en ai fait part à ces messieurs, et 

ils m'ont écrit (l'un au nom de tous les deux) qu'ils ne comptaient pas 

profiter de leur caractère d'inviolabilité; que, dans le cas où l'affaire 

aurait des conséquences judiciaires, ils monteraient à la tribune et de-

manderaient eux-mêmes l'autorisation d'être poursuivis. Voilà long-

temps que j'attends cette harangue, cette demande qui devait être portée 

à la tribune; je n'ai rien vu paraître. Voilà environ cinq à six jours que 

ces messieurs m'ont prié de ne point les faire citer, en me disant que 

M. Lacrosse rendrait lui-même hommage à la façon honorable dont l'af-
faire s'est passée. 

» Je ne puis, Messieurs, vous le concevez, accepter une position com ■ 

me celle-là; je m'en rapporterais bien certainement au témoignage de 

M. Lacrosse, homme fort honorable; mais j'ai été entraîné par ma po 

sition, à dire des choses qui, par l'intermédiaire d'un journal, l'ont 

déterminé à me demander satisfaction. Comment voulez-vous que je re-

vienne sur ces ehoses, que je les discute en présence d'un homme bles-

s; qui marche avec peine? Comment voulez-vous que je puisse discu-

ter tout cela devant lui ? j'ai besoin de parler devant les témoins; il 

ont par écrit fait donner leur parole d'honneur qu'ils se trouveraient 

ici; ils tiennent, je n'eu doute pas, à leur parole d'honneur mais 
ils l'ont oubliée 

M. le président : Ainsi vous entendez faire assigner des témoins pour 
la huitaine ? 

M. Granier de Cassagnac : Oui, Monsieur 

M. le président : Je crois que nous pouvons toujours commencer les 

débats et entendre M. Lacrosse. Les témoins ne peuvent pas assisier 

aux interrogatoires; ils pourront donc être valablement entendus à hui-
taine. 

Al" Baichère : Ce que dit M. le président est exact; mais sous toute 

réserve des moyens d'incompétence que nous croyons devoir présenter 

M. le président : Mais si vous avez ui.e question d'incompétence à 
plaider, c'est par là qu'il faut commencer. 

M" Baichère : Elle est très facile à plaider. 

M. le président : Alors posez vos conclusions 

M" Baichère : Je vais les prendre, et je prie le Tribuual de vouloir 

bien être persuadé que je ne voudrais pas signaler mon début comme 
avocat par des difficultés sans fondement. 

M. le président : Nous allons suspendre pour vous donner le temps 
de rédiger vos conclusions 

A la reprise de l'audience M
e
 Baichère donne lecture des conclusions 

suivantes 

a Attendu qu'il n'y a pas de législation sur le duel, mais qu'à défaut 

de législation la jurisprudence de la Cour de cassation est constante ; 

» Que par cette jurisprudence le duel est assimilé à l'homicide ou à 

la tentative d'homicide, selon qu'il a occasionné des blessures ou la 
mort 

• Que, dans l'espèce, Granier de Cassagnac rentre directement sous 

l'empire de cette jurisprudence, et que, par conséquent, les faits de la 

cause ne peuvent nullement compéter au Tribunal de police correction-
nelle ; 

» Par ces motifs, plaise au Tribunal se déclarer incompétent 

Me Baichère développe ses conclusions : Je dois déclarer avant tout 

au Tribunal que je suis un peu pris au dépourvu; je comptais sur la 

huitaine pour préparer mes moyens. C'est aussi mau début. Je ne le dis 

pas pour attirer sur moi l'intérêt ; mais peu nourri dans le Palais, j'en 

connais peu les détours. Si donc il m'arrivait, je ne dis pas de manquer 

aux convenances, je suis sûr de n'y jamais manquer, mais de dire quel-

que chose qui ne fût pas dans les habitudes pratiques du Palais, et en 

particulier de cette chambre, je supplie le Tribunal de me couvrir de son 
indulgence. 

M- te président : Vous pouvez compter sur toute la bienveillance du 
Tribunal. 

M
e
 Baichère : J'y comptais, et je vous en remercie. Nous plaidons l'in 

compétence, et nous avons pour notre excuse l'expression de la conscience 

publique, ou, pour être moins ambitieux, le sens commun. Le sens com-

mun, dans toute la France, réclame contre l'arrêt de la Cour de cassa-

tion du 22 juin 1857, qui a décidé qu'il y avait silence dans la loi en 

matière de duel, et que ce fait tombait sous l'application des articles 515, 

316, 317 et 52 du Code péiul. Je suis heureux de saisir cette occasion et 

de faire que le Tribunal, dans sa haute sagesse, se déclarant incompétent, 
nous renvoie devant qui de droit. 

» Le duel n'est pas un homicide, c'est un résultat des mœurs militai 

res qu'a eues longtemps la France. M. Granier de Cassagnac a cru devoir 

obéir à ce préjugé du point d honneur auquel personne ne peut se sous-

traire : il n'a pas commis un délit. Rappelez-vous, Messieurs, qu'il y a 

peu de temps encore, à cette même place oùilestassis aujourd'hui, on 
n'a pas craint de lui reprocher sa modération. 

Un avocat lui reprochait d'avoir manqué de cœur, t Si vous êtes gen-

tilhomme, lui disait-il, j'ai bien recueilli ces paroles, si vous êtes gentil-

homme, si vous avez un blason, et j'en doute, je vous défends d'y placer 

uu pistolet. Le Tribunal a laissé l'avocat adresser dans sa plaidoirie, a 

M. Granier de Cassagnac le reproche de ne pas s'être battu ; le Tribu-

nal ne peut lui faire aujourd'hui un reproche d'avoir été surle terrain. 

» Ainsi, je tenais à le constater, si M. Granier de Cassagnac s'est bat-

tu, il n 'a pas commis un délit. Si aujourd'hui on veut lui faire appli-

cation de l'article 511 du Code pénal, il doit résister, il résiste à cette 

poursuite, fondée sur un arrêt de la Cour de cassation que js viens de 
rappeler. 

» Voilà pour la question de principes. Je me résume, et je dis que la 

Cour de cassation n 'a jamais songé, en matière de duel, qu'à renvoyer 

devant le grand criminel, et non devant la police correctionnelle, pour 

voit s de fait; elle a parlé uniquement d'homicide ou de tentative d'ho-

micide, selon que, par suite d'un concert formé à l'avance, deux adver-

saires se sont rencontrés et ont échangé un coup d'épéeou de pistolet, 

et q 'ie la mort ou simplement des blessures ont résulté de la rencontre. 

» Je sais très bien qu'il y a un précédent. Un jugement a été rendu 

récemment; c'est, je crois, par cette chambre. 11 s'agissait d'ouvriers qui 

avaient été se battre à Montmartre. Ce précédent n 'a aucune importance. 

S'il n'a pas plu à ces prévenus de soulever la question d'incompétence, 

cela ne prôjudicie en rien àla question que je plaide. Chacun doit son-

ger pour soi à remplir ses devoirs, à user* de ses droits comme il l'en-

tend. D'ailleurs, M. Granier de Cassagnac n'est pas un maçon (légère ru-

meur dans la partie reculée de l'auditoire). Croyez bien, reprend l 'avo-

cat, que je ne veux pas insulter la classe respectable des ouvriers, je 

ne veux pas jeter le ridicule sur les maçons ; je veux dire que par 

la position qu'il occupe dans la presse , M. Granier de Cassa-

gnac n'a pas pu rester indifférent, insensible, ainsi que des ouvriers 

maçons, à la question morale, à la question légale que soulève son affai-

re avec ces grandes discussions de principes qu'il suit avec plus ou 

moins détalent, maisqui sont de l'essence même de sa mission dans la 

presse. S'il ne veut pas accepter la juridiction correctionnelle, c'est qu'il 

montre plusde sollicitude pour ses droifs que de simples artisans. Il au-

rait cru manquer à son devoir d'homme d'intelligence s 'il n 'appelait pas 

'a jurisprudence à prononcer sur la question d'incompétence qu'il a 

'honneur de vous soumettre ; nous n'admettons pas la jurisprudence 

qu'on invoque contre nous, et nous voulonsrendre à l'opinion ce servi-
ce qu'elle saura enfin à quoi s 'pn tenir sur le duel. 

» Je n'ai certainement pas l'intention de commettre l'inconvenance 

fee serait de nia part outrecuidance) de critiquer les doctrines de l'illus-

tre procureur-général à la Cour de cassation ; je me bornerai à dire que, 

selon moi, il est évident qu'il a voulu armer les lois contre les mœurs, 

autres 'o s vivantes ; mais celles-ci sont éternelles, et ne peuvent pas être 

abrogées.Les lois écrites passent et s 'effacent; ceux qui les ont faites les 

modifient à leur gré. Nous avons vu d sparaître bien des constitutions, 

germes des lois ; les lois disparaissent, elles sont balayées par les révo-

lutions. Mais les mœurs, il n 'en est pas de même : c 'est là notre centre 

d'appui, c'est là ce qui est immuable; elles ne changent pas, même 

avec les lois. Les mœurs françaises sont citées, glorifiées dans toute 

l'Europe ; elles le sont par leur spontanéité, leur franchise, leur généro-

sité ; elles ne permettent pas à un fils de laisser insulter la mémoire de 
son père. 

» Vous voyez donc qu'il n 'y a aucune assimilation possible entre un 

duel qui aura un pareil motif, et un ignoble, un honteux délit de voies 

de fait, de coups, de blessures ayant occasionné une incapacité de .tra-

vail de moins de vingt jours. De quelles blessures s'agit-il ici? Où' les! 

avons-nous portées? Nous sommes-no'us donc embusqué comme pour 

commettre wn meurtre? Est-ce donc après boire et en sortant du caba-

ret? M. Granier de Cassagnac est homme de trop bonne compagnie, son 

adversaire est trop honorable pour qu'on aitceite pensée. Il a existé entre 

ces deux hommes une convention loyale, exécutée loyalement et rigou-
reusement de part et d'autre. 

» Cette convention mutuelle, que nous considérons comme très loyale 

très honorable, la Cour de cassation la confond avec l'homicide, là 

lentati-e d'homicide. Nous demandons à être renvoyé devant des 

hommes qui, au sortir de l'audience où ils siégeront, peuvent se trouver 

amenés à commettre irrésistiblement le même délit que nous. Nous le 

demandons, parce qu'enfin un tel Tiibunal nous offre infiniment plus 
de garanties. 

» Le Tribunal devant qui j'ai l'honneur de parler ne peut nous offrir 

les mêmes garanties. Il est lié par les sermens formles de la loi, expliqués 

par la jurisprudence ; son indulgence comme sa justice nous sont as-

surés, je le sais; pour simplifier la chose, il pourra nous condamner à 

quinze jours de prison, à 50 francs d'amende, à je ne sais quoi, de façon 

à terminer de suite l'affaire. Maisce n'est pas cela qu'il nous faut. Ne 

vous étonnez donc pas que je me sois élevé dans celte enceinte pour sou" 

tenir qu'il est temps que cet abus finisse, que la juridiction se régularise 

de façon à ce que la justice criminelle soit bien fixée en dernier ressort 

afin que la Chambre des députés, voyant deux de ses membres figurer 

dans cette affaire, fiuisse par comprendre qu'une législation sur la ma-
tière est indispensable. 

Ce n 'e ^t pas à nous, avocat médiocre, modeste au moins, qu'il appar-

tient de déterminer cette grande résolution; aussi nous bornons-nous à 
l'appeler de nos vœux ; je persiste dans mes conclusions. 

M. Dupaty, avocat du Roi : On vous a dit qu'il n'y avait pas de loi 

sur le duel, mais une jurisprudence à laquelle on parait vouloir se 

conformer en France. On n'obéit pas à une jurisprudence mais seule-

ment à une loi. Le ministère public n'invoque pas la j'uri-sprudence 

de la Cour de cassation en tant que jurisprudence; mais il l'invoque 

à l'appui des termes formels du Code pénal. Il n'y a pas de loi spéciale 

pour le duel; mais il y a des articles du Code pénal qui punissent les 

blessures faites volontairement, l'homicide volontaire, alors même 

que ces faits sont le résultat d'un combat singulier, d'un due! et ici 

nous invoquons les expressions mêmes de la loi expliquées 'par la 

jiiiisprudence qui s'est établie depuis 1857 dans le sens de la véiitablo 
interprétation de cette même loi. 

» Aujourd'hui, pour établir l'incompétence que l'on vient soutenir de-

vant vous, on veut, par un étrange système, placer le ministère public 

dans cette position de contester à M. Granier de Cassagnac la pensé" 

qu'il exprime et soutient comme base de son système d 'incompétent 
a savoir qu'il a voulu, en faisant feu sur son adversaire, lui donner 
mort. 

» Voyons le fait : Y a-t-il eu simples blessures ou tentative d'ass 

nat, ou toulau moins de meurtre? Une tentative ! Mais il faut bie" 

écartant comme signification légale le mot de duel, il faut bien 

qu'il s'agit d'apprécier l'intention de ceux qui se sont faits des blr 

dans un combat singulier, apprécier aussi les circonstances qui • 

touré ce combat, et quelle est la pensée de ceux qui se battent e 

m
 Un duel peut-il être assimilé à l'action d'un homme oui sers 

frapper, qui s'embusque le pistolet à la main, qui attend 
e qui se ce 

une 



et la frappe soit avec la balle d'un pistolet, soit avec un poignard ? Non 
sans doute, car alors, quand même la victime ne succomberait pas, 
l'existence de la volonté meurtrière, la pensée de mort ne saurait être 
douteuse. Toutes les circonstances qui ont préparé le crime indiquent 
assez qu'on a frappé pour tuer, pour donner la mort. Eu est-il de même 
quand deux adversaires se rencontrent sur le terrain dnus un duel? Evi-
demment non ; plusieurs jours (et c'est lecas de l'espèce) ont pu s'écou-
ler afin de fixer les règles du combat, déterminer le genre des armes, les 
distances, etc. Lorsque les deux adversaires se rencontrent sur le terrain, 
le temps a éteint en grande partie dans leurs coeurs Pauimosité qui les 
remplissait, l'indignation première qui les animait l'un contre l'autre. 
Ce ne sont plus deux hommes évidemment réunis dans un but odieux 
et coupable de se donner la mort. Ils obéissent encore à un faux point 
d'honneur, à un sentiment blâmable sans doute, condamné par la loi 
péuale et dont les conséquences devront rentrer sous l'application de 
cette loi ; mais leur principal motif est d'obéir à un préjugé, ou le besoin 
d'échapper à un reproche de lâcheté qui leur met l'epée ou le pistolet au 
poing. 

» Pourquoi donc M. Granier de Cassagnac a-t-il tiré sur son adver-
saire? Etait-ce évidemment avec l'intention qu'il soutient aujourd'hui 

. avoir eue (c'est là la conséquence de ses conclusions) de donner la mort 
à soii adversaire ? Je dis que non; et je dis que les circonstances mêmes 

qui ont précédé le duel le prouvent suffisamment. 
» Les conditions du combat ont été réglées de manière à ce que le 

combat fût le moins meurtrier possible et à ce qu'on pût espérer une 
chance de salut pour chacun des adversaires. Aussi on a décidé que les 
deux adversaires seraient placés à une distance de trente-cinq pas ; ils 
avaient seulement l'un et l'autre la faculté d'avancer cinq pas. Le 
choix des armes avait été réglé par la voie du sort. On avait pris des 
pistolets à pierre, qui offrent bien moins de sûreté dans le tir que les 
pistolets à percussion. M. Granier de Cissagnac n'a pas fait usage de 
la distance qu'il avait la faculté de parcourir. Quand il a eu reçu le 
feu de son adversaire, il s'est arrêté à la distance totale qui avait déjà 
par elle-mèrneété mesurée sur le compas le plus étendu possible. 

• De toutes ces circonstances nous tirons cette conséquence que toutes 
les précautions possibles avaient été prises pour qu'il y eût chance de 
salut, pour que chacun des adversaires échappât au danger qui devait 
tour à tour les menacer. Ea effet, vous le savez, la nature de l'arme, 
la distance, tout avait été calculé pour rendre le résultat du combat le 

moins dangereux possible. 
» C'est en présence de toutes ces circonstances que la chambre du con 

seil a douté qu'il y ait eu, de la part des deux adversaires, intention de 
donner la mort à celui qui était placé vis-à-vis de lui. C'est pourquoi 
les magistrats ont pensé qu'il fallait, en pareille circonstance, s'arrêter 
non pas à une interprétation d'intention plus ou moins vague, plus ou 
moins incertaine, mais bien au fait matériel, aux circonstances qui pou 
vaient faire apprécier cette pensée, cette intention. 

• Dans le duel de MM. Lacrosse et Granier de Cassagnac, quel a été 
le fait matériel , quelles ont été ses conséquences ? Ce fait, vous le 
connaissez; quant aux conséquences, elles se sont bornées à une bles-
sure, qui n'a pas entraîné une incapacité de travail de plus de vingt 
jours. Evidemment, en présence de ces circonstances il n'y avait qu'un 
simple délit, jl n'y avait lieu qu'à l'application de l'article 311 du Code 
pénal, il n'y avait pas lieu à renvoi de vant la Cour d'assises. » 

M. l'avocat du Roi donne ici lecture d'un arrêt rendu dans une af-
faire absolument identique quant aux circonstances, et dans lequel i 
y a eu simple renvoi en police correctionnelle. 

« Eu présence des faits, ajoute M. l'avocat du Roi, des explication 
des parties, et de la jurisprudence, nous concluons à ce que vous vous 

déclariez compétent. » 
M" Baichère : M. Granier de Cassagnac voudrait qu'il fût bien cons-

taté qu'il -a voulu deux choses quand il s'est battu en duel : d'abord 
sauvegarder sa prérogative d'écrivain , puis ensuite n'être en aucune 
manière assimilé à un homme qui porte des cou ps et fait des blessures. 
Il veut être considéré comme un homme qui a fait une blessure dans un 
duel. Il a été provoqué par son adversaire, cela est constant. Il a essuyé 
le premier coup de feu, ce qui l'a constitué dans le cas de légitime dé-
fense. Il a donc voulu se sauvegarder comme écrivain et se défendre 
comme homme. Alors même que vous ne le condamneriez qu'à cinq 
jours de prison, il se considérerait comme mal jugé. Il ne maudirait pas 
ses juges, mais il soutiendrait par tous les moyens de fait et de droit 
que son action ne peut être en aucune manière assimilée à celui qui 

porte un coup ou fait une blessure volontaire. 
Le Tribunal se retire dans la chambre du conseil, et après une demi-

heure de délibération rend le jugement suivant : 
« Attendu que pour aupuyer son déclinatoire Granier de Cassagnac 

prétend que le duel constitue toujours un homicide ou une tentative 
d'homicide, et que dès-lors c'est à la Cour d'assises qu'il appartient d'en 

connaître; . 
» Attendu que le duel étant un- attentat contre les personnes, rien ne 

s'oppose à ce que le juge examine si, d'après les circonstances qui l'ont 
nrécédé ou accompagné et par ses conséquences, il ne rentre pas dans le 
cas prévu par l'article 311 du Code pénal plutôt que dans celui prévu 

par l'article 302. 
» Attendu que, pour qu'il y ait tentative d'homicide, il faut qu il y ait 

e intention de donner la mort; 
» Attendu que l'intention de donner la mort ne doit pas se présumer; 

le la déclaration du prévenu à cet égard ne saurait être prise en con-
sidération; que pour savoir si elle a réellement existé il faut consulter 
les faits constatés par l'instruction; 
' » Attendu qu'il est établi par l'instruction que, pour le combat 
dont il s'agit, il a été fait usage de pistolets non cannelés et à pierre ; 
que la distance a été de trente-cinq pas avec faculté pour chacun de 

s'avancer de cinq pas; . , 
» Que Granier de Cassagnac n'a pas usé complètement de cette laculte; 

qu'il n'était pas amené sur le terrain par une de ces inimitiés personnelles 
qui quelquefois peuvent faire concevoir à un combattant en duel le 
coupable désir de tuer son adversaire; qu'il a cédé seulement au dé-
plorable préjugé du point d'honneur ; que ces diverses circonstances, 
coordonnées dans leur ensemble, sont exclusives de l'intention de don-
ner la mort, et conséquemment de l'intention d'homicide ; 

» Attendu en outre qu'il est constant que les blessures faites a I 

crosse ont entraîné une maladie de moins de vingt jours ; 
» Le Tribunal se déclare compétent, et continue la cause a quinzaine 

pour être plaidée au fond.» 

M. Lacrosse se présente devant le Tribunal et demande à faire une 
observation. «J'ai assisté, dit-il au commencement de cette affaire, et ce 
n'est pas sans regret que j'ai entendu M. Granier de Cassagnac exprimer 
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A7. Granier de Cassagnac: C'est là un démenti que je n'accepte pas. 
M. le président : L'affaire est remise à quinzaine. Le Tribunal a cru 

evoir remettre à quinzaine parce que le délai pour appeler étant de 
ix jours, il a voulu vous donnër le temps nécessaire pour user du droit 

qui vous appartient. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOULOGNE-SUR-MER. 

Audience du 13 avril. 

CORRESPONDANCE DES JOCRXAUX ANGLAIS. INFRACTION AUX LOIS ET 

RÊGLEMEKS SLR LA POSTE. COURRIERS EXTRAORDINAIRES. 

On sait que parmi les maisons de banque du premier ordre, il en est 
plusieurs qui ont la facilité d'expédier à leurs frais des courriers char-
gés de transmettre à leurs correspondans les nouvelles politiques ou 
commerciales dont la gravité est de nature à exiger une prompte com-
munication. Les propriétaires de plusieurs journaux de Londres avaient 
conçu le même projet lors des événemens d'Orient, et ils établirent un 
service par courriers qui, recevant les dépêches à Marseille au moment 
de l'arrivée des paquebots, les portaient immédiatement à Boulogne, 
d'où elles étaient expédiées à Londres, gagnant ainsi près de quarante 
heures sur la poste. 

Mais, après la retraite du ministère du 1 er mars, quelques difficultés 
iirent faius par l'administration des postes pour autoriser l'envoi de ces 
;ourriers, dont le service dut par conséquent être interrompu. Mais, vers 
la fin de l'auuée dernière, M. Gi uueisen, représentant des journaux de 
Londres, s'adressa de nouveau à M. le ministre des finances, qui persista 
dans son refus par une lettie ainsi conçue: 

Par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, vous nous deman-
dez, au nom de propriétaires de plusieurs journaux de Londres, l'autorisation 
d'expédier de Marseille à Calai», par courrier extraordinaire, les dépêches à l'a-
dresse des corre-pondans des journaux que doit apporter la malle de l'Inde at-
tendue à Marseille vers la fin de ce mois. 

» Les autorisaiions de cette nature sont une dérogation à la loi qui attribue à 
l'administration des postes le transport exclusif des dépêches, et s'il en a été ac-
cordé qcelqur lois, dans des circonstances tout exceptionnelles, qui ne sem-
blaient pas devoir se reproduire, l'administration, qni doit tenir la balance égale 
entre tous les intérêts, ne saurait consentir à une nouvelle exception qui pren-
drait alors un caractère de périodicité, «ans exciter des réclamations fondées con-
tre une mesure qui constituerait un privilège, et que, par cette raison, on serait 
forcé d'étendre à tous ceux qui demanderaient la même faveur. 

» Mais, en ce cas, ce serait l'abandon formel des jutscriptions de la loi qui 
prohibe l'emploi de toute autre voie que celle de la poste pour le transport des 
dépêches et des journaux. 

» Je me trouve donc dans l'impossibilité d'accueiliir la demande que voas 
m'avez adressée. » 

M. Gruneisen crut devoir alors s'adresser directement à M le prési 
dent du Conseil des ministres, qui, revenant sur la décision du ministre 
des finances, fit répondre en ces termes à la date du 1 er décembre. 

« M. le maréchal m'a chargé de l'honneur de vous faire savoir qu'il avait en 
tretemi le Conseil des ministres, et particulièrement le ministre des finances, du 
di'sir que vous lui avez exprimé par vos letires du 22 novembre dernier, relati-
vement à l'autorisation réclamée par MM. les rorreepondans du Morning-Post, 
Herald, Chronicle, défaire expédier i os dépêches de l'Inde, ds Marseille à Bou-
logne, par des estafettes et à vos frais. 

» M. le ministre des finances s'est montré très désireux de souscrireà vos voeux 
autant que les réglemens sur le service des postes le lui permettent, et il ne voit 
pas d'inconvéniens à ce que votre service se fasse par un courrier spécial, voya-
geant en chaise de poste :mais il ne saurait autoriser un service par estafette à 
cheval. 

» Tel a été le résultat de la conférence qui a eu lieu au[ sujet de votre lettre à 
M. le maréchal, et qne M. le président du Conseil m'a chargé de vous faire con 
natire.» 

tions, les fonds, le cours deâ bourses et les événemens politiques ' F ' 

courriers ont-ils une existence connue? leur profession esi-elleic» -

Ou leur délivre au contraire des passeports, et j'en ai en main jpo°ree " 

ves. Pourquoi cela? parce qu'ils n'ont pas une masse de lettre J?reu" 

tion de la poste, et que pour être à ladiip sition du premier ven 
les appellera, ils n'ont aucun système d'opposition contre l'ad 

buer ; parce qu'ils n'ont pas un service régulier, parce que l
e

ùr"exi^ s*tr'~ 
nomade et temporaire n'est pas une entreprise substituée à l'admi^t^
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lion des postes, ni aucune disposition en vue de se soustraire à la 
ception du fisc. Depuis que lesgouvernemens ont été moins ombrao-^" 
la liberté des courriers de commeice n'avait jamais été contestée ' 

que 

La-

quelque surprise de l'absence de mes témoins. Il a paru étonneaussi que 
des députés n'ait pas intervenu dans l'affaire dont le Tribu-

nal est saisi. 

la Chambre des députés n'ait pas 

il est saisi. .... • j . 
» Sur ce dernier fait, je prie le Tribunal de vouloir bien considérer 

que je suis demeuré plein de confiance dans la justice du pays, quel que 
fût d'ailleurs le degré de juridiction devant lequel la cause devait être 

WétaW certainement disposé à solliciter l'autorisation de la Chambre 
pour pouvoir être déféré à votre justice, quelle que soit la position que 
la constitution m'aif faite; mais jusqu'à ce que la marche de l'affaire 

fût 
di 
vou^ -
un autre titre sans entamer un privilège qui ne m'appartient pas a moi 

seul. . . , , i j 

»Ceux de mes collègues et amis qui m'ont assiste dans la rencontre du 
19 mars ne pouvaient songer à demander dans ce délai à la Chambre 
l'autorisation de comparaître devant vous en la qualité qui pouvait leur 
être faite. Puisque, leur rôle dans cette enceinte ne pouvait se borner a 
celui de simples témoins, il leur était impossible de se saisir en quelque 
sorte du rôle d'inculpés sans l'autorisation de la Chambre. 

• Quant à ce qu'on vous a dit de l'absence de mes amis, je n ai pas con-
naissance des pourparlers dont M. Grauier de Cassagnac a juge a propos 
d'entretenir le Tribunal ; mais j'affirme sur mon honneur que si mes 
deux amis s'étaient engagés directement ou indirectement a assister a 

♦■«♦te audience, ils y seraient. » 

Cette autorisation restreinte ne pouvait satisfaire les désirs des jour-
naux anglais, car la nécessité du transport en chaise de poste, substitué 
au service par estafette à cheval, occasionnait des lenteurs considérables. 

Ce fut alors qu'arrivèrent les premières nouvelles des désastres éprou-
vés par les troupes anglaises dans l'Afghanistan, et les journaux anglais 
virent dans cette circonstance un nouveau motif d'accélérer leurs com 
munlcations. Les journaux étrangers s'adressèrent donc à M. le ministre 
des affaires étrangères, qui, suivant les détails donnés au procès, aurait 
répondu qu'il se chargeait de faire parvenir les dépêches de Marseille à 
Paris sous son propre couvert et sous son cachet. Les dépêches ainsi par-
venues à Paris, on expédia de la capitale un courrier à l'adresse de M. 
Barry à Boulogne-su r-Mer, correspondant du Morning-Post , du Mor-
ning-Herald et du Morning- Chronicle, lequel était chargé de trans-
mettre immédiatement les nouvelles à Londres. 

Un de cescourriers, le sieur Vivier, étant arrivé à Boulogne porteur 
de dépêches ainsi expédiées, le directeur de la poste s'opposa à la trans-
mission de la dépêche, la fit saisir, et par suite d'un procès-verbal dressé 
contre lui, le sieur Vivier était traduit devant le Tribunal correctionnel 
comme prévenu de contravention à l'arrêté des consuls du 27 prairial 
an IX sur le transport des lettres. 

Les débats de cette affaire, qui préoccupe vivement les intérêts de la 
presse anglaise, avaient réuni un nombreux auditoire qu'attirait sur-
tout la présence de Me Berryer chargé de plaider pour le prévenu. Une 
triple rangée de banquettes est occupée par des dames; les couloirs, les 
escaliers, ne suffisent pas à contenir les curieux, et quelques intrépides 
amateurs se sont placés, au risque de se rompre le cou, sur les toits 
qui avoisinent les fenêtres de la salle d'audience, et d'où, sans rien en-
tendre, ils peuvent apercevoir un coin delà salle. 

Après la lecture du procès-verbal, M e Berryer s'exprime ainsi : 
> Cette défense est d'un grand intérêt, Messieurs, elle touche à la ra-

pidité, àla nécessité du commerce; elle intéresse non-seulement le com-
merce, elle intéresse aussi les relations importantes qui doivent toujours 
être rapides, sûres, entre les nations civilisées et intelligentes; car il y 
a ici aussi une question internationale. Il est donc très important que la 
question soit mûrement examinée. Il faut apprécier si, en effet, en 
France, nous avons des réglemens qui mettraient mille obstacles aux be-

soins du commerce et de l'intelligence. 
» Lorsque fut rendu l'arrêté des consuls du 27 prairial an IX, quel en 

était l'objet? Depuis cinquante ans, Messieurs, nous avons eu beaucoup 
de changemensde gouvernemens; c'est sous le rapport désintérêts, des 
positions et de la politique des diverses administrations qui se sont suc-
cédé qu'il faut considérer les dispositions des lois. Ainsi, dans son but, 
Messieurs, l'arrêté de l'an IX n'était pas seulement une loi fiscale, mais 
bien plutôtuneloi de police. On voulait alors s'assurer que les commu-
nications ne pourraient être changées ni interrompues sans que l'admi 
nistration pût savoir à quelle destination les lettres étaient remises, 
C'était alors une question de police bien moins qu'une question fiscale. 
C'est la seule raison qui a motivé cette disposition qu'on ne pouvait 
porter une lettre pesant moins d'un kilogramme. Ainsi, du moment où 
une lettre pèse un kilogramme, cette lettre peut être transportée par 
toute personne. C'est déjà un premier point à considérer dans cette 
cause que la limite de transporter des lettres prises dans leur poids; car, 
vous le voyez, toutes les fois qu'on aura un grand intérêt à porter une 
lettre, il suffira de donner à cette lettre le poids d'un kilogramme. 

• Et vous comprenez que quand on fait les frais énormes de 2,000 fr. 
pourun courrier de Marseille à Paris, ce n'est pas pour se relever du 
fardeau de l'impôt des ports de lettres, puisque l'on paie cent et mille 
fois plus. La loi aurait donc dans ses dispositions une condition qui la 
rendrait entièrement illusoire si elle ne devait pas recevoirsa limite par 
le bon sens et l'interprétation morale et naturelle. Or, il est évident que 
la loi fiscale ne renferme pas la prohibition de transporter deslettres par 
courrier ; qu'elle n'a pour but que d'assurer le transport régulier ; mais 
toutes les fois qu'il y aura intérêt à faire une grande dépense, le légis-
lateur s'est arrêté et a compris qu'au point de vue fiscal, du moment 
que l'on serait obligé de donner une somme qui dépasse, et dépasse de 
beaucoup le tarif de la poste aux lettres, il ne saurait y avoir contra-
vention. 

Dans tous les temps, à toutes les époques, dans les places importantes 
du monde, il y a des hommes uniquement destinés à parcourir les gran-
des routes, à partir à l'instant pour nos ports de mer ou pour Saint-Pé-
tersbourg, pour Naples ôu pour Londres, à porter aux extrémités du 
*!ond<- m twflrrotëï f»$WTOnw intéressant le commerce, les spécula-

» Les courriers ont été expédiés par le commerce, par les spéculateu 
par dès hommes qui quelquefois n'étaient pas commerçans et iqui ^n' 

tant allaient remuer le monde par leur créait ; et ces expéditions <e f ai 

saient au grand jour et à des époques très rapprochées. Les uns s'an 3 '* 
laient les Rotschild ; les autres sous d'autres noms allaient faire CMU 

naître de toutes parts les délibérations politiques, le cours des fonds °D~ 
blics, les événemens extraordinaires, et ce qui pouvait affecter les f U ~ 
tunes. Eh bien ! jamais M. Rotschild n'a été poursuivi comme se met" 
tant en contravention avec les lois et les mesures fiscales, et encore peut 
on observer que journellement il faisait partir des courriers, et cela na 
ce qu'il eût été dérisoire de lui dire, au milieu de ses frais énormes cm 
c'était pour frauder le fisc qu'il agissait ainsi. Cela est de telle nota! 
riété que je ne veux pas insister davantage. Ce droit d'expédier des cour* 
riers a toujours existé; jamais il n'a été méconnu, et ce n'est que dan" 
ces derniers temps qu'il a réveillé des rivalités et des jalousies \i 

faut savoir lesquelles. J'ai à prouver ici, en face des étrangers cm
e 

nos lois n'ont pas le caractère si odieux qu'on veut le leur picter,' ai 'il 
n'est pas vrai que nous ayons en France des lois qui sèmeraient d'entra-
ves les besoins les plus impérieux du commerce et des rapports des na" 
tions entre elles. De quoi a-t-on parlé? de tolérance et d'autorisation" 
particulière? Et de quel droit porter une telle atteinte à la liberfé à l'é-
galité de toutes les positions ? Comment ! il y aura tel ou tel commer-
çant qui, par des faveurs particulières du ministère, aura l'autorisatkû 
d'aller remuer les capitaux du monde sur toutes les places, et de réaliser 
ainsi des bénéfices énormes aux dépens de vingt, de cent familles. Et 
parce que telle ou telle autre maison n'auia pas le même privilège' ce 
serait une conMfeention aux lois de l'administration des postes? ' 

» De quoi donc s'agit-il ? Il s'agit de journaux; et n'est-ce pas là cho-
se d'importance générale et communément partagée par tous et piofitant 
à tous? D<J quoi, en effet, sont-ils les échos, ces grands élémens de la pu-
b'icitt? N'ont-ils pas un poids énorme dans l'existence commerciale par 
l'échange qu'ils opèrent, par les moyens rapides qui peuvent affecter le 
commerce et le cours des fonds ? Tout le monde dans notre système a le 
même intérêt, et il n'y a pas de privilège pour les plus riches ou les plus 
favorisés, puisque notre but n'est que de faire connaître à tout le monde 
les nouvelles arrivant par les dépêches. Il n'y a pas seulement les avan-
tages de la publicité égale pour tous, qui doit faire resserrer tous les 
moyens de rapport et de communication d'un peuple à un autre, j'y rat-
tache encore le point de vue des affaire*, soit pour les vendeurs les 
acheteurs ou le^ propriétaires des capitaux. Il leur importe à tous essen-
tiellement de savoir à temps les circonstances graves qui peuvent affec-
ttr l'intérêt ou la fortune pub'ique. » 

Me Berryer, revenant sut les faits que nous avons exposés plus haut 
nvoque surtout l'autorité de M. Guizot, qui,en faisant venir les dépêches' 

de Marseille sous son propre cachet, a suffisamment témoigné par là qu'il 
ne s'agit pas d'une contravention, dont, en définitive, il se serait fait le 
complice. 

M. de Coussemaker, substitut du procureur du Roi, prend ensuite la 
parole : 

t Vous n'attendez pas de nous, dit-il, que nous suivions le défen-
seur dans les considérations auxquelles il s'est livré; nous les abandon-
nons à votre appréciation, persuadé qu'elles seront sans influence sur 
l'application de la loi, et que, quand il s'agit de déclarer l'existence 
d'un délit, le texte de la loi doit être un rempart inexpugnable. Nous 
nous renfermerons donc dans la prévention elle-même, et nous exami-
nerons si elle est fondée en droit. 

» En droit, le fait imputé à Vivier, c'est à-dire le fait d'avoir trans-
porté une dépêche de Paris à Boulogne, est-il punissable sous l'empire 
de notre législation actuelle? Pour résoudre cette question, il suffit de 
vous mettre sous les yeux l'arrêté du 27 prairial au IX. Aux termes de 
l'article Ier , le transport des lettres, etc., est exclusivement confié à l'ad-
ministration des postes, et défense est faite à toutes personnes étrangè-
res au service des postes de s'immiscer dans le transport des lettres, pa-
piers, etc. La disposition de cet article est générale et absolue et ne fait 
aucune distinction entre les personnes qui contreviennent à la prohibi-
tion qu'il renferme; peu importe que le contrevenant soit un simple par-
ticulier ou un entrepreneur de transports, que le fait constaté soit un fait 
isolé et accidentol,ou le résultat de l'habitude; il ne constitue pas moins 
le délit d'immixtion dans le port des lettres. 

» La circonstance que le contrevenant aurait agi de bonne foi ou par 
obligeance ne l'excuse point. Il n'est pas permis non plus de s'attacher 
au plus ou moins d'importanc'e de l'objet auquel se rapporte le papier 
ou la lettre saisie: on ne peut distinguer où la loi ne distingue pas. 
Comment d'ailleurs assigner une limite légale à ces distinctions ? ce se-
rait se lancer dans l'arbitraire. 

» Dès le moment donc que Vivier ne se trouve dans aucun des cas 
exceptionnels prévus par l'article 2 de l'arrêté du 27 prairial an IX, il 
est placé sous le coup delà règle générale ; dès-lors le fait qui lui est re-
proché constitue un délit qui ne saurait échapper à la répression. 

i Nous pourrions pousser la démonstration de notre droit jusqu'à l'évi-
dence par la comparaison des lois anciennes. » 

Ici le ministère public fait l'histoire de la législation des postes. Il in-
voque les arrêts du Conseil du 10 juin et 29 novembre 1681 ; la déclara-
tion du Roi du 3 février 1728, dont les dispositions prohibitives sont 
maintenues en vigueur par la loi des 26-29 août 1790, par celle du f 
septembre 1792^ et plus expressément par l'arrêté du 26 ventôse an VII; 
toutes ces lois consacrant le privilège exclusif de l'administration des 
postes, et renouvelant la prohibition sur le port des lettres portée par les 

arrêts de 1681 . 
• L'arrêté du 27 prairial an IX, dit M. l'avocat du Roi, en se réfé-

rant à la loi des 26 29 août 1790, à la loi du 21 septembre 1792, et 
26 ventôse an VII, ne fait qu'ordonner l'exécution de ces réglemens, 
et renferme même une disposition expresse qui ne laisse aucuu donte 

sur la portée de la disposition générale. 
> Si maintenant nous consultons la jurisprudence, elle n'est ni moins 

positive, ni moins formelle. De nombreux arrêts ont été rendus parla 
Cour de cassation, et notamment les 50 juillet et 7 août 1818, S juillet 

1840 et 8 mai 1841. 
» Le doute à cet égard n'est pas permis; toute discussion semble da-

vance inutile. « 1 

M. l'avocat du Roi Coussemaker s'attache ensuite à réfuter les objec-

tions présentées par Me Berryer. , 
Après une réplique de Me Berryer, le Tribunal a mis la cause en de" 

libéré. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

IRLANDE. 

ASSISES CRIMINELLES DE DUBLIN. 

Présidence du baron Richards. — Audience des 11 et 12 avril-

ATTENTAT COMMIS PAR UN ATTORNEY SUR LA FEMME D'UN AVOCAT. 

M. Caldwell, l'un des attorneys ou avoués les plus considérés de Du-
blin, a comparu à la barre sous l'accusation de tentatives coupabi 

contre mistrissCorbett, femme d'un avocat. 
Mistriss Corbett, qui est une très jolie femme, a déposé en ces ternit• ■ 

« J'ai connu pour la première fois M. Caldwell au mois 'de septeniD 

1840, à la campagne, chez le révérend M. Baldwin. Au mois de novew 
bre suivant, M. Caldwell est venu plusieurs fois chez mon mari po » 
affaires de procédure, îl a dîné trois ou ctuatre foie avec nous, et no«» 



fait environ cinq visites, soit par politesse, soit pour causer d'affaires 

«vec M. Corbett. Jamais je ne lui ai donné le moindre encouragement 

«ui ait pu l'autoriser à prendre des libertés avec moi. 

,Le 12 mars dernier, il est venu àla maison; mon mari, qui allait sor-

tir s'étant occupé à s'habiller, on a fait passer M. Cadwell dans fe sa-

lon J'y
 suis entrée a

l
jrès ,ui

-
,'lJ. Caldwell me dit d'abord quelques, mots de l'objet de sa visite, 

nuis il me Parla de meâ Deaul yeux, tt ajouta que, si je n'étais point ma-
riée son cœur fidèle ne brûlerait que pour moi. , 

,'je me levai enjui disant qu'un tel langage était fort déplacé, 

et que s'il ne se retirait, j'allais appeler ma femme de chambre pour l'y 

contraindre. Comme je me dirigeais vers la porte, M. Caldwell me prit 

la taille et me fit asseoir de force sur un catia|*é^Je voulus crier, il me 

ferma la bouche avec la main, puis au milieu de ce débat il se permit 

les choses les plus déshonnètes. Un couteau se trouvait sur la table, je 

m
'en saisis ; alors il retira la main qui me fermait la bouche, et je pus 

appeler du secours. Betty, ma femme de chambre, accourut; M. Corbett 

arriva peu de temps après. 

M. Kealinge , conseil de l'accusé, a dit: Voici plusieurs lettres si-

gnées Charlotte, c'est bien le prénom de madame. 

Mistriss Cofbett, après avoir examiné les lettres, soutient qu'elles ne 

sont pasde son écriture, et qu'elle n'a chargé personne de les écrire en 

son nom. 
Betty, la femme de chambre, dépose qu'elle est accourue aux cris de 

sa maîtresse, et que, voyantarriver M. Corbett, elle a fermé la porte pour 

l'empêcher d'entrer, de peur qu'une querelle violente n'éclatât entre lui 

et M. Caldwell et qu'une rixe s'ensuivît. 

,£M-kealinge: Y avait-il quelque désordre dans la toilette de l'accusé? 

"^Beliy : Ah ! je n'ai pas regardé. 

jtf. Corbett: Averti que M. Caldwell m'attendait dans le salon, je me 

hâtai de m'habiller. Je fus obligé d'aller à la cuisine chercher mes tire-

bottes. Là j'entendis les cris de ma femme. Je me dirigeai vers le salon. 

La femme de chambre ferma la porte au verrou; je fus obligé d'entrer 

par un autre côté. Ma femme éprouvait une attaque de convulsion ner-

veuse et proférait le mot de meurtre. Je crus qu'elle avait été blessée. 

Armé d'un embouchoir de botte, je me jetai sur Caldwell ; mais Betty 

me retint. Les lettres que vous me produisez ne sont pas de ma femme; 

j'y reconnais, au contraire, la main de M. Caldwell. J'ai toujours été heu-

reux dans mon ménage, ma femme ne m'a pas donné le moindre soupçon. 

M. Keatinge, dans sa plaidoirie pour M. Caldwell, a dit que les lettres 

n'avaient certainement point été fabriquées par son client. Mme Corbett 

a peut-être déguisé son écriture, mais elle n'a pas même songé à em-

prunter une main étrangère, comme certaines dames le font en pareil 

cas. 
Voici la première lettre, datée du 21 février 1842 : 

r."« Mon très cher ami, à mon retour, j'ai trouvé une certaine personne 

qui n'était pas sortie. On m'a questionnée avec détail surtout ce que 

j'avais fait pendant mon absence. Pour l'amour de Dieu, soyez discret, 

et prenez beaucoup de précautions, car il est jaloux. La première fois 

que vous viendrez, vous alléguerez une excuse pour ne pas revenir d'ici 

à deux mois; après cela, nous serons tranquilles. Je crois que dans la 

circonstance actuelle il est bon que nous ne nous voyons pas d'ici à quel-

ques jours. Je voudrais bien nous voir dans une maison tierce, mais ce-

la n'est pas commode, et c'est très hasardeux. 

» Votre tendre, dévouée et affligée; 

» CHARLOTTE. » 

'" Dans trois autres lettres remplies des sentiments les plus expressifs, on 

perle de personnes dont il faut se défier, et que l'on désigne sous le nom 

de convention du Roi Richard, de Paul Pry, et de M. Lamb, c'est-à-

dire monsieur l'agneau. 

La dernière renferme ce passage : 

€ Toutes réflexions faites, nous pourrions nous voir dans Jlume-

street ; il y a là au coin d'une autre rue un petit appartement à louer; 

on pourrait y mettre quelques meubles, et de temps en temps nous 

pourrions nous procurer un agréable tête-à-tête (ce dernier mot est 

en français). 

» Il est impossible, ajoute l'avocat, que M. Caldwell , qui est un 

homme d'honneur, en impose à la justice au point d'attribuer fausse-

ment de pareilles lettres à une jeune femme avec laquelle il n'aurait 

point eu de relations. Ainsi disparaît l'accusation d'attentat, et si le 

mari offensé prétend avoir droit à des dommages et intérêts, ce doit 

être l'objet d'une contre-instance et devant un autre Tribunal. 

Plusieurs témoins ont déclaré avoir rencontré M. Caldwell et mistriss 

Corbett, qui paraissaient avoir des rendez-vous mystérieux. 

M. Chadwick, attorney, a déclaré qu'ayant vu plusieurs fois de l'é-

criture de mistriss Corbett, il n'hésite pas à croire que la lettre du 21 

février et toutes les autres sont de sa main. 

Le jury, après une délibération qui a duré depuis cinq heures et de-

mie du soir jusqu'à sept hèures et demie, a déclaré l'accusé coupable. 

La sentence sera prononcée à une autre audience. 

Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 6 avril 

les détails qui nous étaient transmis par notre correspondance 

d'Afrique sur la manière dont s'exécute la justice criminelle dans 

la province de Constantine. Ces faits ont été aujourd'hui à la Cham-

bre des députés l'objet d'interpellations adressées par M. Dugabé 

à M. le maréchal président du Conseil. M. le maréchal a répondu 

qu'il n'avait reçu encore ancun rapport officiel sur ces faits ; mais 

qu'il avait envoyé immédiatement un de ses aides-de-camp pour 

en demander compte à M. le gouverneur-général et à M. le lieu-

tenant-général Négrier. 

L'enquête qui se poursuit en ce moment nous impose une ré-

serve à laquelle nous ne manquerons pas en revenant plus lon-

guement sur les faits que nous avons publiés, qjquede nouveaux 

renseignemens n'ont pu que confirmer. Cette enquête, nous l'a-

vions demandée nous-mêmes : elle sera, nous n'en doutons pas, 

consciencieuse et complète ; elle fera connaître la vérité tout en-

tière, et dira sur qui doit retomber la responsabilité. 

Nous reproduisons les observations échangées sur cet incident 

à la séance d'aujourd'hui. 
M. Dugabé : La Chambre me permettra de lui soumettre quelques 

observations au sujet d'une pétition par laquelle on appelle sa sollicitude 

et son attention sur l'administration civile de la province d'Alger.C'est là 

une chose très grave qui aurait trouvé sa place dans la dernière discus-

sion sur les crédits supplémentaires, sur lesquels l'honorable M. Gus-

tave de Beaumont avait fait un excellent discours. Malheureusement, 

«ne question à laquelle s'est mêlée la politique, celle du port d'Alger, 

est venue absorber l 'attention de la Chambre, et tout ce qui se rapporte 

à l 'administration de l 'Algérie lui a échappé. 
» Aujourd'hui on s'adresse à vous et l'on fait entendre des plaintes 

très graves. Je ne doute nullement que l'attention du gouvernement ne 

se soit portée déjà sur cet objet; mais il importe que des déclarations 
fc»M^.

t
r
W

.
0tt

 J
00 ldllllca

 . '-'-- ^ — ort-o^o* «M 

a
 ^.' Ie fait entraîne une peine correctionnelle, le prévenu sera renvoyé 

tribunal de police correctionnelle. 

Lorsque le délit entraînera la peine d'emprisonnement, le prévenu, 

SjA-
e

;

st en
 prestation, y demeurera provisoirement. 

«ejV'canmoins, la chambre du conseil pourra, suivant les circonstances, 

onner sa mise en liberté, à la charge de se représenter devant le 

j
nb

«nal au jour qui lui sera fixé. 

SU
g "

eo
.
ls

ion de la chambre du conseil sur la mise en liberté ne sera pas 

p yPt'b'e d'opposition, mais l'ex'
;
cution en sera suspendue, encas d'op-

ion a l'ordonnance rendue sur le fond de la prévention. 

du p J ^
u
,'

on le vmt
>
 cet

 article ajoute à l'ancienne disposition 

co i ^'instruction criminelle, la faculté, pour la chambre du 

î)

 ns
?'' > d'ordonner, suivant les circonstances et sans opposition 

me
 la

.
m

'
se en

 liberté provisoire sans caution. M. Debelley-

230* '
t
'°

S
- k'

8n RX
P

utrj
é que cette disposition et celle de l'article 

trn
,

Q
.
eta

i
e
ntque le complément nécessaire des améliorations in-

En
lle

fr
S Par le

 P
r
°j

et
-n

 effet, ce projet contiendra tout un système sur la mise en 

( 741 ) 

un journal judiciaire, et qui ne peuvent passer inaperçus. Dans la pro-

vince de Constantine on nous raconte que la justice est rendue avec une 

grande précipitation et en l'ab.-ence des formes, de telle sorte que la vo-

'ontéd'un seul homme suffit pour euvoyer un prévenu à la mort. Une 

liste publiée atteste que, dans moins d'une année, quarante-quatre exé-

cutons à mort ont signalé la volonté capricieuse d'un chef, sans que les 

tribunaux aient été appelés à prononcer, et sans qu'aucune forme judi-

ciaire soit venue entourer de la protection que le Code de^irocédure cri-

minelle indique, les hommes qui étaient accusés d'un crime ou d'un dé-

lit. 

» Ces faits, ce me semble, sont trop graves pour que la Chambre n'ap-

pelle pas la sollicitude du gouvernement sur leur examen. Il était im-

possible qu'une pétition aussi grave que celle qui vient d'être rapportée 

pût passersans qu'un député vînt à la tribune protester contre le système 

qui est suivi, et demander un système nouveau qui donne quelques sé-

curité, quelques garanties aux colons. 

Al. le président du Conseil, ministre de la guerre : Messieurs, je 

n'ai aucun motif pour m'opposer au renvoi qui est proposé par M. le 

rapporteur de la commission, de la pétition dont il vient d'entretenir 

la Chambre, eu égard surtout aux conclusions qu'il a prises. Cette 

question esta l'examen .• une commission a été nommée; elle s'est oc-

cupée des diverses questions; elle mettra tiès prochainement le gouver-

nement à même de prendre des résolutions à ce sujet. 

j Mais l'honorable orateur qui descend de la tribune a cité des faits, a 

soulevé une question qui me met dans le cas de venir prendre la parole. 

Il a parlé d'exécutions à mort, au nombre de quarante-quatre, qui au-

raient eu lieu dans la provincede Constantine depuis un an. Je déclare 

à la Chambre que, sur ce point, je n'ai reçu aucun rapport, ni direct, ni 

indirect; j'affirme que je n'en ai encore aucun. Pourtant, ma sollicitude 

ne s'est pas endormie à ce sujet. 

» J'ignorais absolument, avant la publication de l'article contenu dans 

la Gazette des Tribunaux, l'existence de ces faits. Je devais d'autant plus 

les ignorer que d'abord aucun rapport ne m'avait été fait, et que le 28 fé-

vrier 1841 j'avais eu l'honneur de proposer au Boi de sanctionner une 

ordonnance relative à l'organisation de la justice en Algérie. Cette ordon-

nance contient ceci : 

« Art. 51. Tout jugement portant condamnation à la peine de mort et pro-
noncé soit par les Tribunaux institués par la présente ordonnance (Tribunaux ci-

ils ei Tribunaux indigènes), soit par les Conseils de guerre, dans les cas prévus 
par l'article 43, ne pourra être exéiuté sans l'autorisation formelle et écrite du 
gouverneur. 

» Art. 52. Le gouverneur peut ordonner un sursis à l'exécution de toute con-
damnation quelconque; il en rend compte sur-le-champ au ministre. Le droit 
de grâce n'jppartient qu'au Roi. 

« Art. 53. Le recours en cassation est ouvert aux parlies, mais seulement en 
matière criminelle ou correctionnelle. 

» Le pourvoi ne peut être formé, et le greffier devra refuser d'en donner acte, 
si le condamné, même ayant obtenu sa liberté sous caution, conformément à 
l'article 59, ne s'est préalablement constitué. » 

> D'après ces dispositions qui étaient bien formelles, je ne devais pas 

supposer que les laits qui sont imputés au général Négrier eussent le 

moindre fondement; j'étais à cet égard dans un état de confiance abso-

lue. Cependant, la rumeur publique qui s'est élevée dans Paris devait 

appeler mon attention sur les faits graves qui lui étaient reprochés. Le 

surlendemain du jour où j'ai eu connaissance de l'article inséré dans la 

Gazette des Tribunaux, j'ai fait partir un de mes aides-de-camp pour 

aller demander compte au général Bugeaud, gouverneur, et au général 

Négrier, des faits imputés à ce dernier. 

» Le peu de temps qui s'est écoulé depuis le départ de mon aide-de-

camp ne m'a pas permis encore de recevoir ide réponse. La Chambre 

me connaît assez pour être assurée que, s'il y a eu des méfaits quel-

conques, des violations de la loi, certes elles ne resteront pas impunies. 

(Très bien ! très bien !) , 

» Mais je dois prévenir la Chambre que je ne puis croire que le lieu-

tenant-général Négrier se soit oublié au point de commettre ou de tolérer 

les faits qui lui sont imputés. Je ne puis croire qu'un officier-général qui 

a parcouru la carrière la plus distinguée et la plus honorable, qui a 

rendu des services très signalés, ait pu se commettre au point d'engager 

aussi gravement, par la violation qu'il a laissée faire de la loi et des 

ordonnances, sa responsabilité, celle du gouvernement et la mienne pro-

pre. C'est dans ce sens que j'ai écrit au général Bugeaud et au général 

Négrier. La Chambre voit que je n'ai pas attendu d'être interpellé, pro-
voqué, excité pour remplir les devoirs qui me sont imposés. 

» Mais il se peut, et je crois que ce que je vais dire a quelque fonde-

ment (Ecoutez! écoutez!), que le caïd Ali, auquel le général Négrier a 

donné jusqu'à présent,au moins jusqu'à la date des derniers rapports qui 

me sont parvenus, une grande confiance, ait abusé de sa situation ; il se 

peut qu'il se soit laissé entraîner à des sentimens de vengeance, soit 

peut-être même àdes sentimens decupidité. 

• C'est très possible, je ne cherche à rien dissimuler, mais je crois 

que s'il ya«quelque chose de vrai dans les exécutions qui ont été repro 

chées, on ne peut l'attribuer qu'à ce chef. Il n'en résulte pas pour cela 

que le général Négrier ne soit point répréhensible ; il le serait, au con-

traire, pour avoir toléré ou laissé faire. Mais avant de condamner un of-

ficier-général d'une grande distinction, au moins on m'accordera que j'ai 

besoin d'être éclairé. J'ai cru devoir instruire la Chambre de ce que j'ai 

fait dès que de simples présomptions me sont arrivées. La Chambre peut 

avoir la certitude que je remplirai mon devoir. 

Al. Dugabé: Je remercie moi-même M. le maréchal des explications 

qu'il a eu la bonté de donner à la Chambre, mais j'ai déjà déclaré que 

je n'hésitais pas à croire que les faits dénoncés ne dussent attirer toute 

la sollicitude du gouvernement. J'ai ajouté quelles faits, tels qu'iis étaient 

rapportés, ne devaient pas être imputés à un officier-général français, 

mais qu'ils devaient l'être à un chef indigène. 

» Si j'ai apporté une interpellation à cette tribune, j'y ai été amené par 

la pétition qui vient d'être rapportée. Je crois qu'il est bien que les pa-

roles de M. le maréchal président du conseil aillent rassurer ceux qui 

pourraient avoir à craindre des faits de vengeance pareils à ceux aux 

quels M. le ministre faisait allusion. Si tes atrocités qu'il vient de flétrir 

avec tant d'énergie ont été commises dans la province de Constantine, je 

n'hésite pas à croire avec lui que c'est à un sentiment de cupidité et de 

basse vengeance qu'elle doivent être attribuées. 

j Je m'associe à In fois et à la manifestation énergique qu'elles ont in-

spirée à M. le man hal, et aussi à sa conviction profonde qu'aucun de 

ces faits ne saurait être imputé à l'officier français qui commande à Cons-

tantine. » 

M. Dupin : J'ajou -irai un fait, c'est que , dans une circonstance 

grave, dans une conc imnation à mort, on avait donné l'ordre d'exécu-

ter nonobstant le pou: voi, tandis qu'au contraire le devoir était de sus-

pendre. M. le ministn de la guerre, dès qu'il en a été informé, a écrit, 

dans les termes les plus sévères, pour que de pareils faits ne se renou-

velassent plus. Celui di.nt je parle n'en est pas moins regrettable; mais 

M. le ministre de la guerre y a pourvu à l'instant. 

Après ces explications, la Chambre ordonne le renvoi de la pétition à 

M. le ministre de la guerre. 

milieu du bruit des conversations particulières, d'f n entendre un 

seul mot, et la Chambre/assurétneut, se trouvait à cet égard dans 

la même position que nous, car elle s'est empressée de rejeter l'a-

mendement sans se douter qu'il peut y avoir là une question d'u-

ne haute gravité. 

Le principe de la citation directe une fois reconnu par le rejet 

de cet amendement, il restera à en régler l'exercice, et c'est alors 

que se posent en présence, et le système du gouvernement qui sou-

met cette citation au visa préalable du procureur du Roi, et le 

système insignifiant de la Commission qui exige la démarche 

personnelle de la partie civile et la consignation des frais. Mais 

sur ce point la discussion n'a fait que commencer; elle continuera 

demain. 

Les dispositions qui suivent ne paraissant pas devoir soulever 

de difficultés sérieuses, il est donc probable que la discussion ne 

se prolongera pas au-delà d'une séance, à moins, ce que nous 

souhaitons fort, que la Chambre n'entre dans l'examen appro-

fondi des amendemens si graves dont nous avons parlé. 
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 chambre) avait décidé, en principe, que le droit de repro-. 

duciion pai- la gravure passe, à m uns de stipulations contraires, 

à l'acquéreur d'un tableau, et, en conséquence, posant eu Un que 

les meuble* et immeubles de la liste civile étaient inaliénables, il 

avait prononcé que ta disparition, pendant un temps, du tableau 

de la Bataille des Pyramidesetsa possession momentanée par le gé-

néral Bertrand n'avaient pu donner ni au baron Gros, ni au sieur 

Vallot, son élève et son cession naire, le droit de le reproduire, et 

il ava t renvoyé M. Gavard de l'action en contrefaçon dirigée con-

tre lui. L» Cour royale de Paris a confirmé ce jugement le 22 aval 

1841; mais laCourde cassation (Chambre criminelle), par aireldu 

23 juillet 1841, a cassé la décision de la Cour royale de Pans, en 

déparant que la vente d'un tableau n'emporte le droit de le re-

produire par un art distinct, celui dè la gravure, qu'autant que 

le peintre a cédé ce droit par unest pulation particul ère. La Cour 

de cassation (chambre criminelle) a en conséquence renvoyé la 

cause et les parties devant la Cour royale d Orléans. Cette Cour a 

adopté pleinement les principes déjà posés dans l'arrêt de la Cour 

royale de Paris. L'affaire devait donc être soumise en dernier res-

sort à la Cour de cassation, chambres réunies. _ 

. Aujourd'hui la chambre criminelle était cependant saisie du 

pourvoi de Mme la baronne veuve Gros et du sieur Vallot, qui ve-

naient soutenir que Cette chambre devait statuer sur une partie 

de l'affiire tout à fait étrangère au conflit élevé entre la Cour 

royale d'Orléans et la Cour de cassation. 

Après le rapport présenté par M. le conseiller Romiguières, M
8 

Scribe, avocat de M. Gavard, a insisté pour le renvoi aux cham-

bres réunies. 11 a établi .que la question de propriété soulevée par 

Mme Gros e
:
 le sieur Va lot se liait et se rattachait ^ intimement à 

la question principale, de savoir si la vente sans réserve d'un ta-

bleau transportait à l'acquéreur le droit de reproduction par la 

gravure, question sur laquelle s'est élevé le conflit entre la Cour 

de cassation et les Cours royales d'Orléans et de •Paiis. Or, cette) 

question, qu' est la plus large
T
 est nécessairement préjudicielle. 

A l'égard des deux parties ajoutées au tableau, pour qu'il pût être 

convenablement exposé dans les galeries de Versailles, il n'y a pas 

de difficulté possible sur la propriété de la liste civile, qui lésa 

commandées à M. Gros et qui les a payées à M. Debay, élève de ce 

grand peintre et chargé par son testament d'achever l'œuvre qu'il 

avait laissée incomplète. A cette occasion, la question jugée di-

versement par la Cour«uprême et par la Cour de renvoi se re-

produit tout entière. , ' » 

M e Nachet, avocat de Mme la baronne Gros et de M. Vallot, a 

combattu la demande en renvoi, et il a soutenu qu'il y avait né-

cessité pour la chambre criminelle de statuer sur la partie du li-

tige qui n'avait point donné lieu à un conflit. Dans l 'espèce, il est. 

constant en'fait que Vallot n'a gravé le tableau des Pyramides 

qu'avec l'assentiment de Gros qui en était l'auteur, et du général 

rtrand qui en était devenu acquéreur dans ces derniers temps. 

Vallot a donc été autorisé à considérer la reproduclon de ce 

tableau faite par M. Gavard comme étant une contrefaçon. Il y a 

à une question spéciale complètement distincte de la question gé-

nérale de savoir à qui de l 'auteur ou de l'acheteur appartient le 

droit de reproduction par la gravure. 

Mais la Cour, après en avoir délibéré en chambre du conseil, 

et sur les conclusions conformes de M. l 'avocat-général Ques-

nault, attendu la connexité des deux moyens présentés à l 'wppni 

du pourvoi, a ordonné le renvoi de toute l 'affaire devant les cham-

bres réunies. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de pre-

mière-instance de Paris, du 20 mars dernier, la pren ière Cham-

bre de la Cour royale a déclaré qu'il y avait lieu à l 'adoption de 

Théophile-Désiré Elluin par Marie-Marguerite Hautebout , veuve 

de Jean Baptiste Vallois. 

—La Courroyale, à l'ouverture de son audience solennelle, a pro-

noncé sur plusieurs demandes en réhabilitation. 

MM. Maldent, Perrier et Janion, qui avaient fait faillite en 1832, 

ont obtenu de leurs créanciers en 1833 une remise de -40 peur 

100. Depuis, ils ont payé intégralement en capital, intérêts et frais 

les créances, qui s'élevaient à 84,000 francs. 

Tous trois ont demandé leur réhabilitation elle a été accueillie 

sans difficulté à l'égard de MM. Perrier et Janion; mais M. Mal-

dent étant depuis entré dans une autre société actuellement en 

faillite, sa requête a été rejetée. 

La Cour a prononcé ensuite la réhabilitation; de M. Hippolyte 

Seguin , qui a tenu à Paris deux maisons delibrairie, l'une gérée 

par lui-même, l'autre gérée par sa femme. 

M. Nicolas Poirier, ancien menuisier et entrepreneur de bâti-

mens, n'ayant pas fait dejustifications suffisantes, la Cour a rejeté 
la demande. , 

— La Cour d'assises de la Seine a ouvert aujourd'hui sa se-

conde session du mois d'avril. Après l'appel de JUM. les juiés la 

Cour a eu à statuer sur de nombreuses excuses. 

MM. Brunet etCorbie, en voyage lorsque la notification a été 

remise a leur domicile, ont été excusés. M. Guilhem, riéi uté et 

M. Devmck, juge au Tribunal de commerce, ont été dispensés 

du service du jury pour la présente session. La Cour a maintenu 

sur la liste M. Lamaille. juge suppléant au même Tribunal ; elle 

a ordonne la radiation des noms de MM. Dupons et Moreau âgés 

de plus de 70 ans, et dispensé du service jusqu'au 20 M Séga^as 

avocat, dont l'état d'indisposition est régulièrement constaté. ' 

— La femme Deville se présentait aujourd'hui devant la po-

lice correctionnelle (7- chambre) comme opposante au jugement 

par défaut du 1^ de ce mois, qui l'a condamnée à trois mois 

d emprisonnement et 2,500 fr. d'amende .
P

our délit d'habitude 

d usure (voir la Gazette des Tribunaux du 2 avril). Les débats 

contractoires ont confirmerons les faits de la plainte, et malgré 

les efforts de M* Scelher, défenseur de la prévenue, lè jugement 

a été confirme dans toutes ses dispositions. fe™"eui 

-M, Rapetti, suppléant de M. Lherminier, reprendra son 

cours au Collège de France, sur. VHistoire du droit romain dans 

tfUloh éYq-u aux aeveloppemens du gouvernementconstitutionnehc'est 
la déclaration de conformité prononcée par la Cour entre les résumés de 

ses arrêts et les comptes présentés aux Chambres par l'administration 

Ainsi, le contrôle judiciaire qui a vérifié tous les faits, vient éclairer les 

Chambres législatives qui ne peuvent connaître que les résultats C'est 

le dernier couronnementdonné à l'ensemble des garanties qui inviron-
nent la comptabilité des deniers j)ublics. 

• Malgré le zèle de nos magistrats, on a regretté plus d'une fois la 

tardivite de cet acte solennel de la Cour; pour que notre mission foit 

remplie avec une entière efficacité, il faut que tous les comptes du Tré 

sor soient jugés par la Cour, dans le courant de l'année même où nous 

les avons reçus, et que la déclaration générale de conformité soit rendue 

dans les deux premiers mois de l'année suivante. Par un redoublement 

d ettorts, il nous est possible d'atteindre le but dont nous approchons 

Déjà cette année a constaté un progrès, espérons que nous aurons nlus 

tard a signaler une plus grande accélération de nos travaux • ce serait 

inaugurer dignement dans l'intérêt public notre établissement dans ce 
nouveau palais de la Cour des comptes. > 



louées d'avance, les bureaux de location n'ont pas été ouverts le soir, et 

grand nombre d'amateurs n'ont pu trouver à se placer. Avant sou dé-

part pour Londres, M. Thalberg donnera un dernier grand concert, 

la même salle, le jeudi 21 courant, à huit heures 

des places aux bureaux de la location du 

avec orchestre, dans 

du soir. S'adresser 

Théâtre-Italien. 
pour 

( 742 ) 

Hygiène. — Médecine. 
— G P. IPPE, RHUMES , etc. Le Sirop et la Pâte de mou de veau au lichen 

d'Islande, de PAUL GAGE , rue de Grenelie-Saint-Germain, guérissent ces 

affections presque instantanément. 

A.via diTer*. 
— Le 20 ie ce mois, sans remise, aura lieu la réouverture du nouveau 

tsera 
restaurant LE DOYEN , aux Champs-Elysées. Ce bel établisseman 

jours tenu par DROUUTS . De beaux salons et de jolis cabinets dTso^-
seront offerts aux consommateurs. , °ctete 

— Erratum. Nous avons annoncé hier par erreur que le r>r' 

crayons gradués de Waltson était de 10 c; c'est 20c. que nous d ' * 

due, et 2 fr. le paquet de 10. — Chez Susse frères, place de la Bou °°
S 

to. **se, 

25 c. la livr. 25 grav sur acier 

4 vol. in-SsurKSis. IIKTfllRE 
Si fr. l'ouvrage complet. «•'■>f«»

lu 

Une Médaille dorée. GÉNÉRALE 

de la 

Chez POURRAT frères, éditeurs, rue Jacob, 26, à Pcris.— 102 livr . sont en vente. 

W^t % 0^ BiH
 DL

' CONSULAT, L'EMPIRE, REVOLUTION LA RESTAURATION, 

LV MONARCHIE DE 1830 
A l84t, par L. VIVIEN. 

Chez let mimes Editeurs. 

25 r. la livr. 2 par semaine. 

240 liv. 5 vol. gr. in-8. 
grav. noires, complet, 60 fr. 

Id. coloriées, 78 fr. 

280 planchts sur acrr 
moitié plus que toua'h

s 
COMPLÈTES DE mm HSB SB H ^u/^ni. Edit. revue garjf 

Iucbard, de 1 Académie 
Les coloriages sont faits au pinceau avec le plus grand soin. 12 liv 'Outeo vente ' 

BUFFON 

PATE 
DE NAFE 

aHTJMES, IRHITATIOK3 , INTIAMMATIONS DE 

SIROP ANT1PHLOGISTIQUE DE BRIANT 
Breveté au lien. — Paris, rue Saint-Denis, 134. 

Ce SIROF, dont U supériorité est reconnue sur tous les amros pectoraux
 n

Mi. 
peu de lemp. les BAUMES INFLAMMATOIRES de POITHWE , d'ESTOJsïaTt H ' 

IHTEgTnss. — Bépots (Uns tontes les Tilles de France et de l'eiranser 

IMJNBON I' ÉCTOKAL , co.it ie les RiiUMts, irritations de poitrine. ni.LA .XGi.E.Mti 
ciitLitu. 2u. a Fans. DEt-ois uans cUaque ville. 

6
E

 Milion (en anp.lais) 10 rrancs. — PflÉCIS BIS AT : ORTS CIVI-
E.ES ET COMSl£ECIAl£S ENTRE LES ANGLAIS ET LES 
FRANÇAIS. 

Par C.-K. OKïY, avocat ang'ais, conseil de l'ambassade de S. M. B., à Pa-
ris, rue du Faubourg-St-Honoré, 35. 

COMPAGNIE ANONYME DES PAQUÏEOTS A VAPEUR 
ENTRE LE HAVRE ET LONDRES. 

MM. les actionnaires sont invités à se trouver à rassemblée générale qui aura Heu le 2 
mai 184!, à midi, à la salle de bals, rue d'Orléans. 

MM. les aclionnaires sont prévenus que. pour assister i celle assemblée, ils devront dé-
poser leurs titres deui jours 1 l'avance aux mains du directeur, qui leur en délivrera un 
récépissé. 

MM. l»s actionnaires sont prévenus que cette condition est de rigueur, et que, faute par 
eu» de s'y conformer, ils ne seront pas admis à prendre port à la délibération. 

MM. tes mandataires devront également déposer, deux jours à l'avance, leur procuration 
et les titres des personnes qu'ils représenteront. j 

SPÉCIALITÉ DÉCHARPES, 
MANTES, CAMAILS ET GRISPINS D'ÉTÉ. 

A prix fixe, cliez JIIAIJIJ-AISD. au Solitaire, 
Faubourg Poissonnière, 4, prés le boulevard. 

EcnARPES-mantelets de 30 à 45 fr. | CASIAILS et erùpini de 28 à 50 fr. 
MAMES andalousee, de 40 à (15 | ÉCIIARPES à 9, tj, 15, 18 fr., ftc. 

AUX PTRAMIDES, RUE ST-HONOïUri, 295, 
ENTREPÔT GÉNÉRAL 

des Eaux Minérales Naturelles 
ET DES PASTILLES D'IIAUTEIUVE-VÏCIIY. 

PAR BM FEOGÉBÉ NOUVEAU 
ET ES isE SEULE SEiscB, M. DESIRABODE, chirurgien-dentiste du Roi, pose des pièces 

artiticielles d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Cette garantie ne s étend 
que pour les six dents de devant de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être ttxees 
que par les procédés ordinaires. Palais-Royal, 154. 

Maladies Secrètes 
ALBERT, TRAITEMENT du Docte or CH. 

Médecin de la Faculté de Paria, maître en paarmacie , ex-pharmacien des hôpitaux de ta 
ville de Paria, Professeur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 
Français, honoré de médaillée et récompensée nationalea. etc., etc. 

peut regarder Aujourd'hui on 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et nous 
pouvons le dire sans exagération 

Les guérisons nombreuses et au-
theuliqucs obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous le» 
moyens employés jusqu'à ce joxr. 

Avant celte découverte, on avait à 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

Crmjui'afioiu ^ratmtes tout ta jouri depuis i h. du matin jusqu'à S n. «ta loir. , 

Rtie MontOrgUeïl, II. 21 J M»

1

»" du Conbseor, au Premier. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( A F FRAWCHIR.) 

infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou in-
vétérées qu'elles soient. 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment ; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

BREVET g J ,1 ■] » I JH U'\ ,W\ \ iM
ae

 J- ALBERT ; 

«l'invention etde I B A 31 i J I XI H I il
1

1 . I r
' Ncuve-dcs-Pctit» 

P
..f„„,:„„

n
.

m
.m t 'Ill'll II' l'If II l - 1 i ■ Champs, 55, au premier. 

Le (uecès de ce précieux cosmétique est dit à sa constante efficacité pour embellir la 
leint en lui donnant de l'éclat et de la fraîcheur, U efface les rides précoce», effiorescenee», 
rougeurs, éphélides et toutes les défectuosité» de la peau, qu'il adoucit eUblanchit spon-
tanément ; prix : B fr. et 10 fr. — EAU ROSE, qui rafraîchit et colore le visage ; 5 fr. 

rlpYEN SIMPLE, ASSURE ET GRATIS 
>E SE GÏJÊR1R DE PRES5T 
OU TE S LES MOT A DI ES 

l"*!^. nichelleo ,6S,e«To!«gra-

«impie par lequel un grand nombre de maladies, même graves, et qui ont résiste
-
Jusqu ici a toul 

'alternent, Mut infailliblement guéries, et par toi-même. affranchir.) 

EPILATOIRE PERFECTIONNE. Gf. 
•teronnu infaillible, pour détruire entièrement le poil et le duvet , sans altérer la peau. 
ËAU d'HÉBE, pour effacer les taches de rousseur ; S f. Rouoi VÉGÉTAL, BLASO DE PERLE. 

finur teindre i la minute les cheveux e 
a vori» ; supérieure à toute» les compo 

«lions qui ont paru jusqu'à ce jour, elle donne graduellement aux cheveux la nuance que 

*on désire, et le» rend doux et brillan». 5 fr. Envoi». (Affr.) — SAXON POUR TEINDRE 

EAU MEXICAINE 

BOUCI1EREAU xe, - n jt s«x » ■ AU A 11 » fl A Et boulevard 

>ss?« SÂYON CÀCÂO
 ûf

A,, 
Tour la barbe et les mains, 1 fr. 25 c, 2 fr. et 3 fr. 50 c. Ce produit est incomparable 

pour blanchir et adoucir la peau, il facilite l'action du rasoir et en éteint le feu. — POM-
MADE AU CACAO pour lisser et arrêter la chute des cheveux. 

3 .1a Bout. SIROP .N DIGITALE 
Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, conire les PALPITATIONS 

DE COEUR, Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres el les diverses 11 V 
DROPIS1ES. Chez LARELOME. pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 19. 

HENRI 

ROBERT. 

PENDULES de cabinet simples, 55 f.: idem, à sonnerie et 
marcliant un mois, 78 fr. Mouvemens supérieurs; voir le 
rapport de l'Exposition de 1834 (L n. p. 27i\ Médaille 
jd'algent.—MONTRES plaies sur pierres fines, très réguliè-
res, en or, de 180 fr. à 500 fr. ; en argent, 100 fr. — MON-
TRES solaires pour régler les montres, s fr. — RÊVEILLE-
VJATUi s'adaptanl a toutes montres, 25 fr. — COMPTEUR-
MEDICAL pour observer la vitesse du pouls. 6 fr. 

HENRI ROBERT , horloger de la reine et des prin-
ces , rue du Coq,8, près du Louvre. 

Avis «Hivers. 

MM les aclionnaires de la société anonyme 
de la Papeterie d'Echarcon sont prévenus 
qu'aux termes de l'article ls des slaluts, l'as-
semblée générale aura lieu le lundi 2 mai 
prochain, à deux heures, au siège de la so-
ciété, place des Victoires, 5. 

Expositions. — Médaille d'argtnt 

Jg .joateut- ™ cher«
UI

 s, ™ 

M. Jullien, propriéiaire, rue llaoleville. Il, 
el rue du Cadran, 7, a sigi.é dans le courant 
de mars 1839 deux blancs-seings avec ces 
mots : « RON POUR POUVOIRS. » L'un de ces 
pouvoirs a élé éfaré. M. Jullien proteste con-
tre tous les actts qui pourraient élre faits en 
vertu de ce pouvoir, déclarant n'avoir jamais 
traité d'affaires sérieuses par mandaiaire et I 
6ansla signature de Mme Jullien. A dater de , 
ce jour, il change la sienne et signera, au lieu 
dj Jullien seul, Juliien le Route. 

JtJLLIln LE ROUGE. 

J«tuj i, u 
neirw, membre de l'Acadi. 
mi« de l'Inrhutrie,

 T
i,„, 

veater plmi»
url fnra

 j. 
palme,, h

0
„
t

l
e
,,

 chiffrM da
„, , 

trme. r̂ rfetionuee. par de. mojeo, Sll 
ru. du Cocj-Saint-Honorai, 1 3 ^ 

ROUMFSTANT i', rue von'mnrrnry. 10. 

mmm 
ou i.tytuc eu (jupief picpaie, pour copier 
les lettres sans aucune pression. Prix : t-t fr. 

Mme BRETON 
;AGB-FB.M.\IE, EX 

tEPETITECR, cb( 
le clinique, bot,. 
»vard Saint-Mai. 
m, 3 bis. 

Seul dépôt d, 
'OI TS DE SEIN . 

ÉTISES et BIBf 

oxs . breveu 

ar prolongaliOL 

ion de l'Indusine. L'intuUiM-
. . iode est garantie, si on évite ta 

contrefaçon t n réclamant pour chaque appa-
reil la NOTICE en 21 pages, que Mme bhE-
TON délivre gialis, pour indiquer tous le» 
«oins dus aux enfans. — Elle reçoit des pen-

Breret rClnventicm. rt rie. Perfectionnent 

S A V O IM 

DE LICHEN 
Ce Savon, dont les propriétés onctueu 

tes ont été approuvées par les médecins, 
adoucit et blanchit la peau.—2fr. le pain 
h fr. les trois.—LEVOT, PARFUMEUR BRE-

VETÉ. Passage Choiseul, tu, à Paris. 

COMPRESSES 
En papier lavé, 

SIGNÉES lEPERDRISI,, 
Un centime. Faubourg Montmartre, n. 78, 

•Tiibrairiee 

Tables des I>ognritlintes 
DES NOMBRES, 

Depuis 1 jusqu'à 10,000 avec six déci-
males, 

Extraits du Dictionnaire des scien-
ces mathématiques puits et appliquée», 
et précédés d'une lmlricliou élmien-
taire sur la piopriété des Logaiithmes 
et sur leur application aux calculs le» 
plus usuels du commerce et de l'in-
dustrie ; 

Par A. S. DE MONTFERHIEB. 

Format grand in-8». Prix l fr. M» cent. 
Chez C. DLSILLION , 40, rue LaiTltte. AdJutlicatiniMt vu .f sjstiiH". 

Elude de M" CALLARD, avoué, 

Ven'e par suite de folle enchère, au Pa-
lais-de-Justice à Paris, le jeudi 28 avril 1142, 
onc heure ide relevée, 

d une MAISON, 
tour et dépendances, k Paris, rue do Mon-
treuil, 83. 

Mise à prix : 15 ooo fr. 
Henseignemens : chen M« Callard, avoué 

poursuivant, rue du Faubourg Poissonnière, 
n. 7 ; 

M» Couissin, avoué, place du Caire, 35 ; 
M« Seuécal, avoue, rue des Fossés-Mont-

martre, 5 ; 

Sur les lieux, à M. Casselin, locataire. 

(327) 

■E*" Etude de M« THOMAS, avoué, place 
Vendôme, 14, et marché Saint-Ilouoré, 21. 

Adjudication le samedi ; mai 1842 , une 
heure de relevée, 

A l'audience des criées du Tribunal, 
En (paire lots qui pourront être réunis 

en loul ou en partie, de quatre maisons non 
Tellement construites. 

l«r lot. 

2" CINQ 

M9os'lions fie ̂ ÏÏst^eUn 
ayant façade sur la rue de I a Villelte, à Bel-
leville, attenant i ladite maison. 

5" Urne Pièce «le Terre 
à Relleville, lieu dit les Aunelets, avant 68 
centiares de superficie, formant le septième 
lot. 

t"Iot. 
2« lot. 
3« lot. 
4e lot. 
5« lot. 
6« lot. 
7e let. 

Mises à prix : 

15,000 fr. 
500 
800 
700 
70O 
700 
120 

MAIS 
»ise à Paris, cité du Wauxball, 4, entre la 
rue N'en v. -Saint-Nicolas et la rue des Marais-
du-Temple. 

Rapport estimatif .- 6,750 fr. 
2« lot 

MAISOïi 
tiso même cité, 5, non complètement termi-
née. 

Rapport estimatif : 5,700 fr. 
3e lot 

sise même cité, 7, et ruo des Marais-du-Tern-
ple, 7 bis, non complètement terminée. 

Rapport estinulit : 7,110 fr. 
4« lot 

MAISON 
2-■Terri. ïiso même cité, 8, et rue des Marais 

pie, 7, non complètement terminée 
Rapport estimatif : 10,0 0 fr. 
Mise à prix de chaque lot : 50 ,000 fr. 
S'adroscr : 1° à M«

s
 Thomas, Glandai, a-

voués poursuivans ; 
8» A MM Vigier, Frémont, EnneelCuyot-

Sionuest. avoués présens préspus à la vente: 
2» A MM. Tessier, quincaillier, rue Mont 

martre, bazar de l'Industrie, Clavcry, mar-
che Sain-Itonoré, 21, et Duvil-Vaucluse, rue 
Crange-ji-x-lklles, 5, syndics. (297) 

BrSf Etude de M« CALLARD, avoué. 

Vente sur licilation entre majeurs et mi-
•eurs, au Palais-de-Juslice, i Paris, le 23 
avril 18I ', à une heure, 

En sept lots, 

1° D'DNE MAISON, 
avec cour et jardin sise â Belleville, rue de 
La Villetle, 109, formant le premier lot. 

Renseignemens chez M" Callard , avqné 
poursuivant à Paris, rue du Faubourg-Pois 
sonnière, 7 ; 

ï" A M" Duchauffour, rue Coquillière, 27 
3° M. Roubo, rue Richelieu, 47 bis ; 
4» Me piat, notaire à Belleville. (309) 

Etude de M« DENORMAN'DIE, avoue, 
rue du Sentier, 14. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, 

Le samedi 28 mai 1812, 

D'UNE G8ANDE ET BELLE MAISON, 
sise à Paris, rue Neuve-des-Pelits-Champs , 
36, de construction neuve et ayanl sept croi-
sées de face et entrée de porte" cochère ; elle 
se compose d'un principal corps de logis sur 
la rue; cour à la suite avec batimens de re-
mise el écurie en aile et d'un second corps 
de logis dans le fond, élevés chacun d'un en-
tresol et cinq étages. 

Mise à prix : 500,060 Tr. 
S'adresser : à M

e
 Denormandie , avoué 

poursuivant, rue du Sentier, 14 ; 

A M" Emile Guédon, avoué présent à la 
vente, boulevard Poissonnière, 23; 

Et sur les lieux, au concierge de la maison. 

1 (317) 

Elude de M« LAVOCAT, avoué à Paris, 
rue du Gros-Chenet, 6. 

Vente sur limitation entre majeurs et mi-
neure, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, en quatre lots qui ne Se-
ront pas réunis, te samedi 30 avril 1842, i 
une heure. 

1° d'une 

CHAPE ET BELLE MAISON, 
sise à Paris, ruî du Faubourg-Montmartre, 
23, d'un produit annuel net de 11,201 fr. 

2« d'une autre 

mm ET BELLE MAISON, 
sise a Paris, rue de Lancrv, 35, d'un produit 
annuel net de IO,GIO fr. 

3» d'une 

«l'une petite Maison 
sise à Paris, rue du Marclié-aux-Poirées, 15 
louée en lolalilé moyenuont 3,000 tr. par an. 

4° et d'une 

avec jardin, sise à Paris, rue de MénHmoo-

tant, 24, d'un produit net de 3 ,118] fr. tous 
susceptibles d'augmenlation. 

Mise i prix : 
Pour le i" lot, 170,000 fr. 
Pourlj 2', 150,000 fr. 
Pour le 3», 35,000 fr. 
Pour le 4', 55,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M« l.avocat, avoué poursuivant, 

rue du Gros-Chenet, 6; 

2° A Me Denormandie, rue du Sentier, 14; 
3» A M

e
 Marion, rue sl-Ccrmain-l'Auxer-

rois, 86 ; 

4» A M» Masson, quai des Orfèvres, 18 ; 
5° à M- Corpei, boulevard des Italiens, 18; 
Ces quatre derniers avoués «olicllans. 

1(338) 

Etude de Me CAMARET, quai des Au-
gustins, 11, à Paris. 

Adjudication définitive le 7 mai 1812, en 
l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, une heure de re-
levée, en deux lots qui ne seront pas réunis, 

gaz et toute espèce de machines, et la fabri-
cation do clous d'épingles: que le siège so-
cial est établi à la Petite-Villette, quai de la 
Marne; que la durée de la société sera de 
seize années, depuis le premier avril mil huit 
cent quaranle-deux jusqu'au premier avril 
mil huit cent cinquanle-liuit; que la raison 
sociale sera CAN1ER, TAILLEBERT el Comp.; 
que la signalure sociale appartiendra à cha-
cun des associés, qui ne pourront en faire 
mage que pour les affaires de la société, en-
fin que l'apport de chacun des associés est 
de cent mille francs. 

Pour extrait : 

J.-A.-V. femme LASAIXÏ. (933) 

1° D 'il! 
ornée de glaces, sise à Paris, rue Saint-Guil-
laume, 2, ile Saint Louis, d'un produit de 
1,050 fr. 

Mise i prix-: 12,000 fr. 

2° d'une autre MAISON, 
également ornée de glaces, sise même rue, S, 
d'un produit de i ,09O fr. 

Mise à prix .- 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* J. Camaret, avoué poursuivant, 

quai des Aiigiislins, 1 1 ; 

2«AM« Preschcz alué, notaire, rue Saint-
Vielor, 120 ; 

3» El à M' Viefville, aussi notaire, quai 
d'Orléans, 4. (334) 

Vente» inisnnMIièreSe 

A vendre aux enchères, le dimanche 
21 avril 18)2, heure de midi, en l'élude et 
par le minislère de H« Milhouard, nolaira i 
lloudou (Seine-et-Oise\ la 

FERME DU PARC-D'ES-RAS, 
située commune de Saint-Léger, canton de 
Rambouillet, d'une contenance de 205 hec-
tares en prairies, terre labourables, sapin» et 
bruyères. 

sûr la mise à prix do 79,633 fr. 35 c. 
S'adressera Iloudan, audit Me Milhouard; 
El a Paris, a M« Chambaud, notaire , rue 

de l'Echiquier, 31. - (4192J 

Elude de M
e
 CUYON", notaire à Paris, rue 
Saint-Uenis, 374. 

Suivant acte reçu par Me Guyon, qui en 1 

la minute, et son collègue, notaires à Paris 
le sept avril mil huit cent quarante-deux, 
portant cette mention : Enregistré à Paris, lé 
huit avril mil huit -cent quarante-deux, folio 
142, verso, cases 7 et 8, reçu cinq francs cm 
quanle centimes, dixième compris. Signé 
Doucaud. 

M. Alexandre-Louis IIECQUET, passemen 
tier fabricant, demeuraut à Paris, rue Saint-
Denis, 27 8, d'une part; 

El Mlle Amable-uesirée LEFEBVRE, passe-
mentière fabricante, demeurant a Paris, mê-
mes rue et numéro, d'autre paît; 

Ont établi entre eux une société en nom 
collectif pour /aire le commerce de passe 
menlerie. 

Aux termes de cet acte, celte eociélé a été 
contractée pour dix ans, à partir du quinze 
avril mil huit cent quarante-deux; toutefois, 
elle pourra être dissoute avant cetlc époque, 
si bon semble à l'un des associés; mais il de-
vra prévenir son co-associè au moins trois 
mois à l'avance, el par écrit, de sou inten-
tion à cel égard. 

La raison sociale est LEFEBVRE et HEC 
QUET. 

La signature appartient à M. Hecquet seul 
qui ne peut en faire usage que pour les allai 
res de la sociélé. 

Le siéjte de la sociélé est établi à Paris, rue 
Saint-Denis, 278, où s'exploite le fonds de 
commerce objet de la société. 

Pour faire publier ledit acle de sociélé par-
tout où besoin serai!, tous pouvoirs ont été 
donnes au porteur d'un extrait. 

Goios. (934) 

KigciéteK cn:unicrciali*!>i. 

D'un acle sous seings privés, fait triple a 

Paris, le deux avril huit cent quaiante-deux, 
enregisiré. Il appert qu'il a elé formé une 
sociélé entre M.Louis-Félix CAMER, ingé 
nieur-mécanicien, demeurant à la Pelite-iil 

lelle, quai de la Marne, d'une pari; M. Henry 
TAlLLEtiERT ingénieur-mécanicien, demeu-
rant à Grenel'e, rue Violet. 19, d'autre.parl; 
et Mme I.ASALLE. propnelaire, demeurant a 
Paris, rue Montmartre, 9S, aussi d'autre paît 

que l'objet de cette soueté est la fabrication 
des essieux, la construction d'appareils â 

somme de quinze cents francs; savoir : le 
vingl-cinq avril courant, cinq cents francs, 
et de lui souscrire ledit jour un effelàordre 
de mille francs, payable le vingt-cinq avril 
mil huit cent quarante-trois. 

Pour extrait : 

Le mandataire de M. Campavère, 

A. BLAKC. (930) 

Par acle sous seings privés du quatre avril 
présent mois, enregistre le sept, MM. DAMAS, 
Joseph BLANQUET el Jean-Baptiste LOV iuT, 
négocians, demeurant à Paris, cour des Pe-
tites-Ecuries, 18, onl formé entre eux une 
sociélé en nom collectif pour l'exploitation 
d'une maison de commerce ayanl pour but 
la fourniture d'objets de grand el de petit e-
quipement militaire. 

La raison de commerce est BLANQUET et 
LOVTOT. 

Chaque associé a la signature sociale et 
peut faire tous actes de gestion el adminis 
iraiion, mais il n'y a d'obligatoire pour la so-
ciélé que les opérations relatives au commer-
ce de cette société. 

Les parties ont mis en sociélé 1" le matériel 
et achalandage composant la maison de coin-
meree; 2° une somme de quinze mille neuf 
cent quatre-vingt quatorze francs. 

La sociélé est constituée pour neuf années 
qui oui commencé à courir du vingt mars 
dernier el Uniront au vingt mars mil huit cent 
cinquante et un. (932) 

d'hôte, rue de Lille, 30, le 22 avril à 10 heu-
res (N°2790du gr ); 

Du sieur UEHH1EB, anc. négociant en 
vins, rue Saint Honoré, 361, le 22 avril à 12 
heures (N» 2786 du RT.,; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un cor», 

cordât ou à un contrat d union, et, au dernier 

cas, être immédiatement tonsultés, tant sur 

les faits de la gestion Que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis à ces assemblées 
que les créauciers vérifiés et affirmes ou ad-
mis par provision. 

(Point d'assemblées le lundi 17 avril.) 

Tribunal «Se commerce. 

D'un acte sous seing privé, en date du cinq 
avril mil huit cent quarante-deux, enregistre 
le neuf dudit, folio 49, cases 7 et suivantes, il 
appert : 

(lue la sociélé formée par acte du deux 
avril mil huit cent quarante et un, enregistre 
et publié, entre : 

M. Marie-Cabriel-Sauveur MAZERON. fa-
bricant de parquets, demeurant à Neuilly, 
rue de Seine, 82, 

El M. Juies Florent CIIAMPAVËRE, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue de la 
Lhaiissée-d'Antin, 27 I is, 

Pour la fabrication des parquets ordinaires 
et par des procédés mécaniques, ainsi que 
pour les moulures en bois de toutes espèces, 
est dissoute. 

M. Uiampïvère est chargé de la liquida-
tion. 

M. Mazeron a repris la machine à^mou-
lures de son invention qui faisait son apport 
et M. Champavére s'est obligé A lui paytr une! 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris , du 15 avril courant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l ouverture audit jour : 

Du sieur M AGNAN, enlrep. de maçonnerie 
à Sablonville, nomme M. Bartbeloljuge-com-
misssaire, et M. Huet, rue Cadcl, 1, syndic 
provisoire ,N° 3056 du gr.); 

Du sieur DESCIIAMPS, charpentier, rue 
Saintonge, 19, nomme M. Chaude juge-com-
missaire, el M. Guélon, rue de Grenelle-Saint-
llonoré, 29, syndic provisoire (N° 3057 du 
gr.;; 

Du sieur MICIIAUT, fab. d'accordéons, rue 
des Rosiers, 31, nomme M. Barllielot juge-
commissaire, et Maillet, rue du Sentier, 16, 
syndic provisoire (N» 3058 du gr.,; 

Du sieur RAGOT, pharmacien, rue de Flan-
dres, 23, à La Viileiie, nomme SI. Chaude 
juge-commissaire, el M. Peron, rue de Tour-
11011, 5, syndic provisoire (V bo5» du gr.); 

Du sieur LOTII, md de cerceaux, rue de 
Flandres, 81 et 86, à la Villelte, nomme M. 
Auzouy juge-commissaire, et M. Decagny, 
cloître Saint-Metrv, a, syndic provisoire (N» 
0O6O du gr.); 

Du sieur PETIT, md de merceries et nou-
veautés, rue de l'Ancienne-Comédie, 24, 
nomme M. Auzouy juge-commissaire, et M. 
Clavery, marché st-lloiioré, 21, syndic provi-
soire

 V
N» iOjl du gr.;; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invites à se rendre au tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MU. les créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur GRANDUOMME, ayant tenu table 

CLÔTTJHE DES OPERATIONS 

POCR I3SUFFIS4KCE D'ACIIF. 

.V. B. Un mois après ta date de ces /ff-

gemens, chaque créant ier rentre dans l 'tx ..r* 

cire de ses droits contre h: failli. 

Le 3 ma's 1812 •• Cfffroj, md de vin aux 
Baiignolles, rue d'Anliti, 2. 

Le 4 : Malliieu, maichand de vin i (ba-
ronne. 

Le 8 : Ballé pére, layetier, rue de laCbaus-
see-d'Aniin, 30. 

Leu : Foucqueron, négociant, boulevard 
des Italiens, 9. 

Le 18 : Caitelain et femme, mds de vin i 
Passy. 

Le" 29 : Rouderon, revendeur, rue vieille-
du Temple, 3-

Le 3i : llulin, dit Gérard, md de vin-lrai-
leur à Belleville. — Pingiori, tenant hôie! 
garni, rue de la Madeleine, 21. 

i>ëcfta et ifiliiiiiintiuiifie 

Du 14 avril j 842. 

M. Epars, rue de Chartres (Roule), 7. — 
M. Anceaume, rue Gaillon, 1 1. — Mme Colè-
re!, rue des Bons-Enfans, 31. — MlleFave-
reau, rue du l'aub. Poissonnière, 93. —

 31
* 

Blelliot, rue Cadet, 18.- Mme Torchebœuf, 
rue lirechape, 27. — Mme Sallot, passage do 
l'Industrie, 42. — Mme Bullier, rue de la 
Verrerie, 54. — Mlle Chaudet, rue du Faub.-
St-Antoine, 181. — M. clausade, rue deJouï. 

'10 — M. Panseron, rue des Loucheiie», 4. — 

BOURSE DU 16 AVRIL. 

5 0 ]O compt.. 
— Fin courant 
3 0(0 compt.. 
—Fin courant 
Emp. 3 010.... 
—Fui courant 
Naples compt. 
—Fiu courant 

1" c. pl. ht., pl. bas 

118 65 118 75 118 65 
118 70 118 90 118 70 
81 — 81 5 81 — 
81 15 81 20 81 10 
SI 25 81 25 81 25 
81 35 81 35 81 35 

107 50 lu: :o 107 50 

Banque 
Obi. de la V. 1300 — 
Caiss. La lutte 10 .0 — 
— Duo 5040 — 
4 Canaux 1247 50 
Caisse bypol. 767 50 

Sl-Germ.. 805 — 
Vers. dr. 

Gauche 210 — 
Rouen 525 — 
|0rléans.,. 581 25 

118 75 
118 10 

Si i 
81 2« 
81 25 

81 
(01 5* 

3370 — Romain 105 l|2 
. id. active 25 3|8 
H— diff.... - — 
" I— pass.. 5 i|8 
. 13 0(0 — — 

jf|5 0|0 — — 
Banque . 

310 — ! Piémont... 

I'ortug50|->. 
llaili 
Autriche (L) 

7E0 
ni 

670 
S58 

BRETON. Enregistré k Paris, le 

F. 

fleçu un franc <Ji» «teritjïri* | 

Avril 1*42. 
mPrVVKniE DE A. CUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORPRE DES AVOCATS, RUE KEUVE-DES -PET1TS-CHAMPS, 57 

Peur légalisation de la signature A GUTST 

1« mair« «J B SF» arronfZissesîent . 


